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ASSEMBLEE LEGISLATIVE, 

Commission permanente de trente membres char 

à , l'examen des nombreuses questions qui rentren 

L vaste cadre de ce qu'on appelle aujourd'hui l'as 
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te cadre de ce qu'on appelle aujourd'hui Pas-

ance publique a jugé à propos de présenter à l'Assem-
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jet de loi en 18 articles, ayant pour objet de 

vîer les conditions d'admission dans les hospices et hô-

rfc [
K

 et d'indiquer les formes administratives qui doi-
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 appliquées à ces établissemens. Ce projet était 

lourd'hui soumis pour la deuxième fois aux délibéra 
Sons de l'Assemblée. Avant que la discussion s'engagea 

sur les articles, la parole a «té donnée à M. Maigne, Fia. 
île' membres qui siègent aux bancs les plus élevés de la 

Vita <
r
ne, et auteur d'un contre-projet. Le système de M. 

«line avait une toute autre portée que celui de la Com-

L -JjLn. Cette dernière s'était bornée à prendre les éta-

blissemens hospitaliers dans l'état où ils se trouvent au-

uHifdïiui, et â en réglementer "le régime; ce contre-projet 

L va à rien moins qu'à couvrir la France d'hôpitaux, et il 

propose de décréter la création d'un établissement de cette 

nature dans chaque chef-lieu de canton; il règle dans le 

plus grand détail toutes les conditions du service médical 

et pharmaceutique ; il affecte enfin dix millions par année 

à la fondation des hôpitaux communaux là où il n'en existe 

pas, et au développement "de ceux qui existent. 

Quant aux voies et moyens, l'auteur a trouvé un admira-

ble secret pour y pourvoir : il s'agit tout simplement d'une 

retenue annuelle sur les traitemens de tous les fonction-

naires qui reçoivent chaque année du Trésor 4,000 francs 

et au dessus. Cette retenue s'élèverait progressivement 

de un dixième à une demie, selon l'importance du traite-

ment. Pour faire comprendre avec quelle judicieuse équité 

ees retenues seraient réparties, il nous suffira de dire 

qu'un traitement de 24,000 fr. serait réduit .à 16v000. fr., 

tandis qu'un traitement de 26,000 fr. descendrait à 13,000 

francs. 

Après avoir entendu les développemens de M. Maigne, 

[ Assemblée, qui se trouvait encore en présence de deux 

ou trois contre-projets sur la même matière, s'est empres-

sée d'ajourner la discussion jusqu'au moment où sera dé-

posé le rapport de la Commission chargée d'examiner le 

projet d'ensemble présenté sur l'assistance publique par 

M. Dufaure, à l'époque où il était ministre de l'intérieur. 

En général, quand messieurs les socialistes formulent 

une proposition, il faut bien se garder de les prendre à 

leur premier mot ; il 'arrivé presque toujours que l'objet 

apparent de cette proposition n'est qu'un prétexte pour 

faire passer quelqu'une des utopies favorites du parti. Il 

en est souvent de leurs propositions comme de certaines 

lettres dont il faut chercher l'objet principal dans lepost-

tiriptum; le contre-projet de M. Maigne a été dans cette 

séance un exemple de cette tactique, et il n'a pas été le 
seul. 

On sait que lorsqu'une personne ne laisse, à son décès, 

ni descendans ni frères ou sœurs, ni descendans d'eux, et 

qu'il n'y a d'ascendans que dans une seule ligne, la suc-

cession se partage en deux portions égales, dont l'une est 

dévolue à ces ascendans et l'autre aux parens collatéraux. 

Si les ascendans survivans sont le père ou la mère, ils re-

cueillent, aux termes de l'art. 754 du Code civil, indépen-

damment de la moitié de la succession, le tiers en usufruit 

ne la moitié dévolue aux.collatéraux. MM. Cassai et Savoye 
n ont pas trouvé que, dans ce partage, les ascendans 

lussent assez bien traités, et ils ont déposé une proposi-

W tendant à faire décider que, dans le cas dont il vient 

«être parlé, le père ou la mère survivant aurait droit à 

usufruit de la totalité des biens auxquels il ne succéde-

ra* pas en toute propriété. Et puis qu'on vienne dire main-
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 socialistes ne sont pas partisans de la fami 
js il y a ici un reproche à faire aux auteurs de la propo-

'ion, c'est d'outrer ce respectable sentiment. Mais, at-

^uez,vous n'avez encore vu que la lettre de la proposition, 

le post-scriptum. Ces messieursajoutent un article por-
l
/jnt que les parens au-delà du quatrième degré ne seront 
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pais successibles, de telle sorte que la succes-
n de quiconque n'aura pas laissé au moins un cousin-

gPWn sera dévolue à l'Etat. On voit que si cette dîs'po-
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1 nui jusqu'au douzième degré, serait singulièrement 

que cette discussion viendrait plus à-propos lors de l'exa-

men de la loi municipale, effrayée d'ailleurs par une dé-

pense de 21 millions que ce projet imposerait annuelle-

ment au pays, a été d'avis de ne pas prendre la proposi-

tion en considération. Malgré les efforts do l'honorable M. 

de Cirard, l'Assemblée a adopté ces conclusions. 

A la fin de la séance, l'honorable M. Betting de Lancas-

tel a déposé le rapport delà Commission d'initiative sur 

une proposition très importante de MM. de Rancé et le co-

lonel Laborde. Cette proposition a' pour objet : 1" d'auto-

riser un traité avec une compagnie anglaise pour l'achève-

ment du chemin de fer de Châlon à Avignon et des em-

branchemens d'Aix et d'Auxerre, pour la fourniture du ma-

tériel d'exploitation, moyennant une subvention de 200 

millions à payer par l'Etat à cette compagnie ; 2° d'auto-

riser la concession à une autre compagnie de l'exploita-

tion pendant quarafile années de la ligne de Paris à Avi-

gnon et des embranchemens, à la charge par cette com-

pagnie de rem.îJftuflWl' à l'Etat dans ce laps de quarante 

ans, en capital et intérêts, les 200 millions avancés à la 

compagnie de construction, et, en outre, de fournir 50 

millions pour l'achèvement des chemins de fer de Moulins 

à Roanne et à Clermont. La Commission propose la prise 

en considération et le renvoi à là Commission du budget. 

Guillemard. 
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COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. 

Bulletin du 27 février. 

FILATURE. — COTONS. — FAUX I'OIDS. 
L'emploi par un contre-maître de filature de poids faux et 

surchargés, dans le but de tromper ses ouvriers' sur la quan-

tité réelle des cotons qu'ils travaillent et pour les priver ainsi 

d'une partie de leur salaire, ne constitue pas le délit d'escro-

querie prévu et puni par l'art. 403 du Code pénal. 

Le Tribunal correctionnel de Neufcuàtel et la Cour d'appel 

de Rouen avaient vu dans les Faits ci-dessus des manœuvres 

frauduleuses faisant naître dans l'esprit des ouvriers la pensée 

d'un événement chimérique (le paiement intégral de leur tra-

vail) et les déterminant ainsi à remettre au lilateur la totalité 

des filés, d'une partie desquels ils étaient ensuite payés. En 

conséquence, le nommé Richler, déclaré coupable, avait été 

condamné à un an d'emprisonnement. 

Sur le pourvoi en cassation du sieur Bichler, M" Marcadé, 

son avocat, a soutenu que, des trois caractères que doivent pré-

senter les manœuvres frauduleuses pour constituer le délit 

d'escroquerie, pas un seul n'existait dans la cause. D'abord, 

a-t-il dit, les manœuvres de Bichler n'avaient pas ici pour but 

ce que prévoit l'art. 405 du Code pénal, c'est-à-dire 4e faire 

naître dans l'esprit des parties la pensée d'un événement chi-

mérique, puisque ces manœuvres tendaient, tout au contraire, 

à empêcher de naître dans l'esprit des ouvriers la connaissance 

de ce qui se passait. Il n'y avait pas davantage remise, par le 

trompé au trompeur, de choses appartenant au premier, puis-

que ce qui était ainsi remis, c'était du coton filé, et que ce co-

ton appartenait à la filature et non à l'ouvrier. Enfin, cette 

remise intégrale de coton, dont une partie n'était pas payée, 

n'était pas, comme le veut la loi, déterminée par les manœu-

vres frauduleuses, puisque, d'une part, ces manœuvres n'é-

taient pas même conuues de l'ouvrier, et que, d'autre part, 

l'ouvrier les eùt-il connues, c'est-à-dire eùt-il su que les poids 

étaient faux et surchargés, il n'en eût pas moins remis la to-

talité des cotons. 

La Cour, après avoir mis l'affaire en délibéré pendant plu-

sieurs jours, a admis la théorie du demandeur en cassation, et, 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Plou-

goulrn, elle a cassé l'arrêt de la Cour d'appel de Rouen.' 

Rapporteur, M. Legagneur ; conclusions conformes, M. Plou-
goulm ; plaidant, Me Marcadé. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

_ 1° De François Saiicereau, contre un arrêt de la Cour d'as-

sises dë Maine-et-Loire, qui Ta condamné à six ans de réclu-

sion pour vol domestique ; 2° de Jacques Seluiebelen (Haut-

Rhin), six ans de travaux forcés, incendie, circonstances atté-

nuantes; 3" de Jean Chevallier (Loir-et-Cher), huit ans de ré-

clusion, attentat à la pudeur; 4° Joseph-François Gonhetant 

(Doubs), dix ans de travaux forcés, attentat à la pudeur. 

La Cour statuant : 

1° Sur la demande du procureur-général près la Cour d'ap-

pel de Nîmes, en renvoi, pour cause dé sûreté publique, de-

vant une Cour d'assises autre que celle du Gard, a renvoyé les 

nommés Bestien et neuf autres devant la Cour d'assises de 

l'Ardèche, comme prévenus de contravention à la loi du 28 juil-

let 1848 sur les clubs et autres réunions; et 2° sur la deman-

de en règlement de juges formée par le procureur-général près 

la Cour d'appel de Grenoble, a renvoyé devant la chambre 

d'accusation de ladite Cour les époux Pras et Pras fils, préve-

nus de vols qualifiés. 

Acte du désistement de leur pourvoi a été donné : 

1° A Victor Rohay, dit Lemaire (Eure-et-Loir), vingt ans de 

travaux forcés, pour empoisonnement:'; 2° à Florentin Gûin-

chard (Doubsj, quatre ans d'emprisonnement, pour attentat à 

la pudeur ; et 3° à Félicien Agard, Philippe de Maziu et autres 

(Cour d'appel d'Aix, chambre d'accusation), coalition. 

A" été déclaré non rccevable dans sou pourvoi contre uu ju-

gement du Conseil de guerre de la 6 e division militaire, le 

nommé François-Valériéu-Victorin Bonnet, soldat au 19" régi-

ment d'infanterie légère, condamné à cinq ans d'emprisonne-

ment pour vols à ses camarades. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 27 février. 

ASSASSINAT COMMIS SUR LA ROUTE DE POISSY. — RESVOI 
DEVANT LA COUR D'ASSISES DE LA SEINE PAU SUITE DE 
CASSATION. 

Le 29 novembre dernier, la Cour d'assises de Seine-et-

Oisc condamnait à la peine de mort le nommé Louis-Eus-

taehe Du broc, déclaré coupable d'avoir commis un assas-

sinat sur la personne de la dame Ceneviève Boucher. Cet 

arrêt ayant été cassé pour vice de forme, l'affaire a été ren-, 

voyée devant le jury de la Seine, où eiie revenait aujour-

d'hui. 

L'accusé est un homme de trente-cinq ans, aux lèvres 

minces et serrées; son teint est rouge et animé; son front 

bas et déprimé, s s cheveux noirs et épais, ses yeux p< -

tus et grisj enfonces dans leurs orbites, et ses sourcils 

épais qui se rejoignent au milieu du front, donnent à sa 

physionomie un air sigunicatif de détonui nation et de du-

reté. Cet accusé a déjà des antécédens judiciaires déplora-

bles. 

11 est assisté de M' Nogent Saint-Laurens, avocat. Le 

siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-génc-

ral Suin. 

Voici les charges que l'acte d'accusation fait connaître : 

Dubroc est né aux Mureaux en 1815. Il avait quatorze ans 

quand il perdit son père. Sa mère, aujourd'hui âgée de 02 ans, 

vit seule aux Mureaux de son travail journalier et de quelques 

modiques revenus immobiliers. En 1835, à l'âge de 19 ans, 

Dubroc fut condamné, par jugement du Tribunal correctionnel 

de Versailles, confirmé sur appel, à une année d'emprisonne-

ment pour vol d'un cheval. Après avoir subi sa peine, il entra 

au service et fut incorporé dans un régiment de dragons. En 

1838, pendant qu'il était encore sous les drapeaux, il compa-

rut devant la Cour d'assises de la Seine et subit une nouvelle 

condamnation à trois ans de prison po.ir vol. Libère le 21 lé-

vrier 1840, il fut ramené à son corps et placé dans une compa-

gnie de discipline. Six semaines après, le 3 avril, il était con-

damné par le Conseil de guerre séant à Mézières à trois ans 

de travaux publics comme déserteur, et dirigé sur LSellecroix, 

pour y subir sa peine. Remise lui a été faite des trois der-

niers mois, et en janvier -1841 il fut incorporé, pour achever 

son tsmps de service, au 3* régiment de chasseurs d'Afrique, 

d'où il est sorti avec un certificat de libération définitive le 6 

juin 1849. 
jOubroc, en quittant le service, revint chez sa mere, aux bu-

reaux. Il y resta quelque temps sans travailler, et y dissipa 

une somme de 300 fr. qu'il avait touchée pour sa part hérédi-

taire dans la succession d'une de ses sœurs, décédée pendant 

qu'il servait en Afrique. 
Au mois de septembre, il entra comme domestique chez le 

jsieur Rourgeois, cultivateur à Fontenay-Saint-Prés, aux gages 

de 20 fr. par mois. Au mois de juin suivant, il quitta volon-

tairement cette maison, sous prétexte qu'il ne gagnait pas as-

sez, et reçut pour solde une somme de 54 fr., qu'il eut bientôt 

dissipée. <. 
Le 24 juin suivant, sans ressource, Dubroc retourne chez sa 

mère, et la qui '.te de nouveau quelques jours après, en lui dé-

robant une somme de 175 fr., fruit de ses économies, qu'elle 

avait cachée dans la paillasse de son lit. Cette somme fut, de 

l'aveu de l'accusé, dépensée par lui en orgies dans les cabarets 

et dans les maisons de débauche de Mantes, Poissy et Saint-

Germain. 

De cette époque commence pour Dubroc .une vie de .paresse, 

de désordre et de vagabondage, et c'est au crime désormais 

qu'il va avoir recours pour se procurer des ressources.. 

Le 4 juillet on le voit dans la foret de Saint-Germain, caché 

sous un arbre, et paraissant attendre quelque voy ageur pour le 

dévaliser. La femme Février, couturière à Poissy, vient à tra-

verser la forêt se rendant à Saint-fiennain ; Dubroc se met à 

la poursuivre un couteau à la main, et cette femme n'échappe 

au péril qu'en fuyant vers la routeet en appelant àson secours 

dès voituriers qu'elle aperçoit. Mise en présence de l'accusé, 

après l'arrestation de celui-ci, elle l'a positivement reconnu, 

malgré ses dénégations, pour le malfaiteur audacieux qui l'a-

vait poursuivie le 4 juillet, dans le but évident de la voler ou 

de commettre un attentat sur sa personne. 

Le 13 du même mois, le nommé Cheval, cultivateur à.Baze-

mont, revenait de Saint-Germain; il était dans sa voiture sur 

la route n" 190, dite de Quarante-Sous, entre l'auberge des 

Quatre-Torchons et la Maison-Blanche, lorsqu'un inconnu qui 

disait se rendre à.Brisset, chez lemeùnierj qui Pavai Uengagé 

comme domestique, lui demanda de monter dans sa voiture. 

Cheval y consent. Chemin faisant, on s'arrête pour boire en di-

vers cabarets. Cheval, à la suite de ces libations, s'endort dans 

la voiture. A son réveil, il ne retrouve plus son compagnon, 

qui l'a quitté après lui avoir dérobé sa bourse contenant .47 fr. 

Cheval dénonça le vol le jour même; mais il ignorait le nom 

du coupable, et ce n'est qu'après l'arrestation de Dubroc, pour 

le crime d'assassinat dont il va être parlé, qu'il reconnut eu lui 

l'inconnu qu'il avait si imprudemment accueilli dans sa voi-, 

ture. Dubroc a confirmé le fait; mais il nie être l'auteur du 

vol, dénégation qui n'a point empêché la chambre du conseil 

de le renvoyer devant le Tribunal de police correctionnelle, 

à raison de ce délit. Le même soir, 13 juillet, Dubroc arri 

vait à Saint-Germain nanti d'une somme de 46 francs, qu'il 

a prétendu provenir d'un vol fait à sa mère; niais c'était indu-

bitablement l'argent qu'il venait de dérolier à Che\al. Il passa 

deux nuits dans la maison de tolérance de la femme Aviset; et, 

pour déjouer tes recherches de Cheval, il s'y fit inscrire sous le 

faux nom de Blot, garçon marchand de chevaux, à Carrière-

sous-Poissy. 

Les jours suivans, il acheva de dissiper la somme volée dans 

deux autres maisons de débauche, tenues par les femmes Cbau-

lÀesse et Schelïer, et qu'il avait coutume de fréquente.'. Le i8 

juillet, on retrouve l'accusé avec deux filles publiques dans le 

cabaret de la veuve Boin, a Poissy, et il inculte et menace un 

vieillard, le sieur Ferret, menuisier, ainsi qu'un sieur Durand, 

jardinier, qui avait pris la défense de Ferret. Le 22, On consta-

ta sa présence à Bures, dans le cabaret de la femme Boudin. Il 

est coiffé d'un chapeau de feutre gris, a larges bords, et vêtu 

d'une blouse bleue dont la couleur est passée, d'un pantalon de 

même couleur, rayé et à bandes pleines sur le côte. C'est le 

costume qu'on lui verra le25, jour où a été commis l'assassi-

nat qui lui est imputé. 

Chez la fèirnne Boudin, Dubroc se fait servir une omelette et 

quatre bouteilles de vin ; ce repas fait, il cherche à s'esquiver 

sans payer, en disant à la femme Boudin qu'il a déposé sur la 

table 1 francs 85 centimes, prix (le son déjeuner. Cette femme 

vérifie et reconnaît le mensonge ; elle se met aussitôt à sa pour-

suite et s'accroche à sa blouse. Dubroc la traite de canaille, 'lui 
saisit violemment le bras, en y laissant l'empreinte de ses on-

gles, et de l'autre main l'étreint à la poitrine de manière à ta 

suffoquer. Deux gardes nationaux, les sieurs Giguet et l'ierret, 

accourent aux cris do cette femme et se mènent en devoir 

d'arrêter Dubroc. Celui-ci les menace d'un pistolet; puis, s'ar-

mant d'une pierre, il eu porte a Giguet un coup tellement vio-

lent qu'il lui brise une dent. 

Le capitaine de la garde nationale intervient et ordonne 

qu'on conduise ce malfaiteur au corps-de-garde, où on l'en-

térine. Dubroc brise les meubles et les vitres; on veut arrêter 

ses dévastations, il tord la baïonnette d'un garde national. Du-

broc frappe le capitaine Blouin d'un coup de pied à la jambe 

et lui assené un coup de bâton sur la tête. Pour ces faits de ré-

bellion, qu'il avoue, mais dont il rejette les torts sur l'ivresse, 

il est renvoyé devant le Tribunal correctionnel. 

Le 23 juillet, Dubroc accoste dans un champ, près des Mu-

raux, le jeune Al.red Leandais, âgé de quatorze ans, et lui de-

mande l'heure; mais sa physionomie et ses allures paraissent 

si peu rassurantes au témoin, qu'il n'ose tirer sa montre, de 

peur que Dubroc ne la lui vole. Le même jour, il s'adresse au 

sieur Jean-Baptiste Quenet, garçon du même âge, et lui de-

mande (question dont on ne lardera pas à saisir le sens coupa-

ble) « si les marchands de veaux sont seuls à Mantes; » il lui 

iemaiiue encore « si lanière Dubroc est morîoet si son garçon 

est revenu le l'armée; s'il le connaît.» Il voulait s'assurer ainsi, 

après la question compromettante qu'il venait d'adresser au té-

moin, s'il utait connu; et lojeunetbienet luiayantré,iondu: «C'est 

peut-être vous qui cies le lils Dubroc? »• î' accuse, qui craint 

d'avoir éiédivmé, s'empresse de rabattre son chapeau sursis 

yeux elseioigne a travers champs, en prenant la direction du 

buis de Verneuil. 
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quitté la commune de Crepière, 

Feugères, que vers cinq heures du soir. 

Ainsi, la ressource de l'accusé, c'est un alibi. Si 

alibi n'est pas justifié, si, bien plus, onètablii parde i 

et irrécusables témoignages que Dubroc a été vu à 

23 juillet dans la matinée ; qu'il a été vu sur la iv,u! 
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marché de Poissy. 
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qu elle avait vendu. Il lui demande dequel pays elle est, si son 

attaire est laite, c'est à dire si elle a touché son argent. Elle 

répond affirmativement. La femme Cornu déclare qu'à ce 

moment elle a aperçu, sous la halle, la femme Chaudière qui 

venait de toucher comme elle le prix de sou veau. Le but que 

se proposait l'accusé en se promenant ainsi sous la halle, en 

liant conversation avec les marchands de bestiaux, est mani-

feste: il faisait ses observations, prenait ses renseignemens 

pour l'exécution d'un crime quqi va bientôt accomplir. Vers 

nze heures, alors que le marché est fini, la femme Blouin, 

çAbaretière, le voit passer devant sa porte et se diriger vers le 

quai qui conduit à la route des Quaranle-Sous. Un quart d'heure 

après, c'est à dire vers onze heures et demie, le sieur Pannen-

tier, marchand d'avoine, rencontre sur la route de Quarante-

Sous, au fond d'imberge, entre la Maladeriectla Maison-Blan-

che, la femme Chaudière qui retournait à Nezel ; elle avait, 

dit-il, à côté d'elle, dans sa voiture, un homme d'environ 35 

ans, à la figure terreuse et peu rassurante, sans favoris, et 

ayant une barbe de plusieurs jours. On représente Dubroc au 

témoin, et celui-ci croit le reconnaître pour l'individu qui fai-

sait route avec la femme Chaudière. C'est la même barbe, dit-

il, la même figure terreuse et peu rassurante. Quant à ses vè-

temens, il ne les a pas remarqués. 

A midi] quelques instans seulement avant le crime, la fem-

me Cornu, dont nous avons déjà parlé, qui revenait de Poissy 

et s'en retournait chez elle par la route de Quarante-Sous, re-

joint, un peu avant la Maison-Blanche, la femme Chaudière, 

et en passant elle voit monter dans là voiture de cette femme 

un homme de grande taille, coiffé d'un chapeau de feutre gris 

à larges bords et vêtu d'une blouse bleue passée et d'un pan-

talon bleu à bandes pleines sur le côté. C'est le signalement 

donné par la femme Chaudière. 

Dubroc, il faut le croire, était descendu pour ramasser la 

pierre avec laquelle il voulait assommer sa victime. 

Confrontée avec l'accusé, la femme Cornu non seulement le 

reconnaît pour l'homme qu'elle a vu monter dans la voiture de 

la femme Chaudière, mais encore pour celui qui, le jour mê-

me, à onze heures, l'avait abordée sous la halle de Poissy, en 

lui demandant de quel pays elle était et si elle avait reçu son 

argent. Elle ajoute que ces questions, de la part d'un homme 

d'aussi mauvaise mine, l'avaient tellement occupée, qu'elle en 

avait parlé le soir même à son mari. 

A cette déposition foudroyante pour l'accusé, Dubroc oppose 

un audacieux démenti, et le prend même sur un ton très me-

naçant; mais le témoin, jeune femme de dix-huit ans, lui ré-

plique avec énergie: « Oui, c'est bien vous, je vous recon-

nais, et vous ne me faites pas peur; c'est bien vous qui m'a-

vez parlé sous la halle, et qui, près de la Maison-Blanche, 

êtes monté dans la voiture de la femme Chaudière ; et si vous 

n'eussiez pas monté dans sa voiture, c'eût été dans la mienne, 

et j'aurais probablement été assassinée. » 

C'est à une heure, on l'a dit, que le cantonnier Baudin a re-

cueilli la malheureuse femme Chaudière, qui était mourante 

dans sa voiture ; c'est donc entre midi et une heure qu'a eu 

lieu l'assassinat. La procédure, qui vient de prouver la pré-

sence de Dubroc sur le lieu, au moment du crime, continue 

de le suivre après le crime accompli, et nous allons trouver, 

dans sa fuite précipitée, dans ses marches et contre-marches, 

dans sa préoccupation, dans ses mensonges, dans toute sa con-

duite enfin, la confirmation des charges accablantes qui vien-

nent d'être relevées. 

La femme Chauvin a vu, à une heure moins un quart, au 

lieu appelé la Femme-Bouge, marchant à grands pas à travers 

champs, et se dirigeant vers le bois d'Ecquevilly, un homme 

dont le signalement concorde exactement avec celui donné par 

la femme Chaudière ; cet homme, c'était Dubroc ; elle l'a re-

connu, lors de la confrontation, à sa taille, à son âge, à son 

attitude et surtout à ses vêtemens. Vers deux heures, le même 

homme est aperçu par Lecomte du côté de Bonalle, se diri-

geant toujours à travers champs, vers le Chapelon-Vernouillet. 

En passant près du témoin, il abaisse son chapeau sur ses 

yeux pour n'être pas reconnu. 

Vers deux heures et demie, il arrive à Brezolle; il s'adresse 

à Canié, vigneron, qui le reconnaît pour l'avoir vu le22àBu-

rel, lors des scènes de violence que nous avons racontées, et 

qui ont nécessité l'intervention de la garde nationale. Il est 

couvert de sueur, haletant ; il prie Canté de lui indiquer un 

marchand de tabac, et, comme il n'y en a pas dans le village, 

Canté lui désigne le cabaret de la femme Sinionnet. 

Dubroc, en entrant dans ce cabaret, s'écrie : « Ah ! qu'il fait 

chaud ! — Mais, pas trop, » lui répond la femme Simonnel. 

En effet, il avait plu toute la journée. « C'est que je suis venu 

vite, réplique l'accusé; et, en parlant ainsi, il essuyait son 

front, d'où la sueur coulait à grosses gouttes. Dubroc remar-

que, à l'accent de cette femme, qu'elle n'est pas du pays. «Vous 

êtes étrangère? lui dit-il. — C'est vrai, répond-elle, je suis do 

Nancy. » L'accusé réplique : « J'ai été en garnison dans votre 

ville; voilà dix mois que j'ai quitté le service. » Les états de 

service de Dubroc constatent en effet qulil a tenu garnison à 

Nancy, et qu'il a été libéré au mois de juin de l'année der-
nière. 

Sa dépense chez la femme Simonnet s'élève à 50 centimes ; 

il n'en peut donner que 40, qu'il paie en sous, en liards et en 

centimes. La femme Simonnet est intimidée par la figure de cet 

homme, et n'ose, lui réclamer le reste. Avant de partir, il se fait 

donner de l'huile pour graisser ses souliers. Confrontés avec 

l'accusé après son arrestation, Canté et la femme Simonnet 

n'ont pas mis la moindre hésitation à le reconnaître. 

A. trois heures, Dubroc est vu à Triel par plusieurs témoins; 

il entre chez Cotteret, charcutier, de l'air d'un homme pressé, 

se fait servir un canon de vin qu'il boit avidement, se munit 

d'un morceau de pain et de fromage, et s'éloigne plus rapide-

ment encore qu'il n'est entré. De même que Canté et la femme 

Simonnet, Cotteret reconnaît parfaitement Dubroc. En sortant 

de chez Cotteret, l'accusé avait paru prendre sa direction vers 

Maule, mais il en change tout à coup, croyant sans doute avoir 

assez fait pour déconcerter toutes les recherches, et se rappro-

che des lieux du crime comme un coupable qui a besoin de re-

cueillir les bruits qui circulent, et de s'assurer si les soupçons 

ne se portent pas sur lui. 

Vers quatre ou cinq heures, deux témoins le voient passer 

aux Feuchèrès, commune d'Orgeval, devant la porte du sieur 

Honnière, charron. Deux autres l'aperçoivent au lieu dit les 

Terres-Fortes ; un cinquième, à la Maison-Blanche, sur laroute 

de Quarante-Sous. 11 marche à pas précipités, cherchant à évi-

ter les regards. Il a l'air sombre et aiïité. 

Vers six heures, il rejoint François Dubreuil, auquel il avait 

dit, le matin, qu'il allait à Poissy, et lui annonce qu'il revient 

de cette ville. 11 le quitte à six heures et demie, et entre chez 

Robillard, cultivateur, pour lui demander de l'ouvrage, se di-

sant de la commune des Mureaux. N'ayant pas réussi à faire 

accueillir sa demande, il sortit et prit la direction de la Cha-

pelle-Saint-Jean. Chemin faisant, il se présente chez Varillon, 

cultivateur aux Moutiers, auquel il demande une place de 

charretier. On le refuse à cause de sa mauvaise mine et de son 

Quand les témoins se sont rQtirés, M. le président pro-

cède à l'interrogatoire de Dubroc. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

air inquiet, préoccupé. 

Vers huit rieures, harassé de fatigue, il va demander l'hos-

pitalité au sieur Lemoine, cultivateur à Beauregard, qui lui 

permet de coucher dans sa grange. Là, il trahit encore son in-

quiétude par tous les mensonges qu'il fait pour cacher son nom. 

11 passe la journeé du 2(5 avec le berger Meynard, et la nuit 
dans sa cabane. 

Le 27, il s'engage pour deux mois comme ouvrier à la ferme 

des Beureries, et c'est ce jour-là qu'il est arrêté dans un ca-
baret. 

Tous les témoins dont on invoque le témoignage contre Du-

broc ont reconnu l'accusé à la confrontation. Quelques uns le 

connaissaient d'avance, et leur témoignage en acquiert d'autant 

plus de force. A toutes ces dépositions, Dubroc ne peut oppo-

ser que des dénégations impuissantes. Non seulement il n'a 

aucune preuve il apporter do l'alibi qu'il invoque, car il ne 

connaît pas, dit-il, les moissonneurs avec lesquels il s'est en-

tretenu, le 25, lorsqu'il se rendait à Saint-Nom ; mais, de plus, 

la. fausseté de cet alibi est établie par l'instruction, qui rend 

compte des démarches de l'accusé jour par jour, heure par 

heure, en quelque sorte, avant comme après l'assassinat. 

En conséquence est accusé, Louis-Eustache Dubroc, d'avoir, 

en juillet 1850, commis volontairement et avec préméditation 

un homicide sur la personne de Marier-Geneviève Boucher, 

femme Chaudière ; lequel homicide avait pour but de faciliter 

ou d'exécuter le vol d'une somme d'argent au préjudice de cette 

femme ou d'assurer l'impunité du coupable, crime prévu par 

les art. 302 et 303 du Code pénal. 

Cinquante-sept témoins à charge et huit témoins à dé-

charge seront entendus dans ces débats qui doivent occu-

per deux audiences. 

D. Vous avez entendu la lecture de l'acte d'accusation que 

vous connaissez déjà. Persistez-vous à dire que vous n'êtes 

pas l'auteur de l'assassinat dont il y est question? — H. Oui, 
Monsieur. 

D. Alors, nous allons examiner les charges qui s'élèvent 

contre vous. Vous avez de mauvais antécédens dont vous con-

venez? — R. Oui, Monsieur. 

D. Au service militaire, vous avez été condamné aux tra-
vaux publics? — B. Oui. 

D. Vous avez été libéré du service militaire en juin 1849 ?— 
R. Oui, Monsieur. 

D. Vous êtes revenu dans le département de Seine-et-Oise ? 
— R. Oui. 

D. Pendant que vous étiez au service militaire, votre soeur 

était morte, et il vous est revenu 300 francs? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Que vous avez dépensés dans les cabarets et autres mau-
vais lieux ? 

L'accusé ne répond rien. 

Après avoir rappelé les diverses circonstances qui ont pré-

cédé la journée pendant laquelle le crime a été commis, M. le 

président arrive aux faits même de l'accusation. 

D. Quels étaient, au 20 juillet, vos moyens d'existence? — 
R. Je cherchais une place. 

D. Où demeuriez-vous ? — R. J'avais ma demeure chez ma 
mère. 

D. Gardez-vous de dire cela; vous n'osiez pas, et vous n'au-

riez pas osé vous présenter chez votre mère. Vous alliez de-

mander asile dans les fermes isolées. Reconnaissez-vous que 

vous avez cherché à tromper la femme Baudin, cabaretière?— 

R. Oui, Monsieur ; j'étais ivre. 

D. Ceci a de l'importance, parce que cela prouve que vous 

étiez sans argent, le 22 juillet, comme sans asile. Vous dites 

que vous n'avez pas payé cette femme parce que vous étiez 

ivre ; aviez-vous de l'argent ? — R. Oui. 

D. C'est peu croyable, parce que les gens ivres savent bien 

qu'il faut payer, et ils paient. Vous vous êtes révolté contre la 

garde nationale ; vous avez frappé le commandant? — R. Oui. 

D. Ce n'est pas l'accusation; mais cela indique vos habitudes 

violentes, votre misère, votre état de vagabondage. Nous arri-

vons ainsi au 24 juillet, la veille du crime qui vous est repro-

ché. Où avez-vous couché dans la nuit du 23 au 24 ? —R. Dans 

une maison, avec des charretiers. 

D. Ce jour-là, vous avez causé avec Quénet ?—R. Oui. 

D. Que lui avez-vous demandé ? — R. Des nouvelles de ma 
mère. 

D. Et encore? — R. S'il pouvait me procurer de l'ouvrage. 

D. Et encore autre chose, quelque chose de fort important. 

Vous lui avez demandé si les marchands de veaux étaient dans 

l'habitude de revenir seuls de Mantes? — R. J'ai pas demandé 
ça. 

D. Vous comprenez l'importance de ce propos, puisque vous 

niez l'avoir tenu. Où avez-vous couché le 24 juillet ? — R. A 
Villaines. 

D. Et de là? — R. Je suis allé à Marolles, où j'ai demandé 
de l'ouvrage à Dubreuil. 

D. Dubreuil vous a demandé ce que vous alliez faire, et vous 

lui avez répondu que vous alliez à Poissy; c'était un jour de 

grand marché aux bestiaux ; il y a là toujours beaucoup de 

monde. Y êtes-vous allé?— R. Non, Monsieur le président. Je 

lui ai dit que j'allais y aller ; mais je n'y suis pas allé. 

D. Vous avez dit que vous vouliez y aller; c'est bien entendu? 

— R. Oui, Monsieur. 

D. Pourquoi l'avez-vous nié d'abord? — R. Je ne me rap-
pelle pas l'avoir nié. 

D. Vous attendiez Dubreuil sur ce point. Qu'avez-vous donc 

fait? — R. Je me suis dirigé vers Saint-Nom et Crépières, où 
j'allais chercher une place de charretier. 

D. A qui avez-vous parlé ?— R. Je me suis adressé à la grosse 

ferme du Val-Martin, où j'ai parlé à des moissonneurs. 

D. Les connaissiez-vons ? — R. Non. Ils m'ont dit que huit 

jours avant il y avait besoin d'un charretier, mais qu'il était 
remplacé. 

D. Qu'avez-vous fait alors? — R. Je m'en suis allé à Cré-

pières et je. me suis couché sous un arbre, où j'ai dormi pen-

dant trois heures. Après ça, je suis revenu par Orgeval et St-
Jean. 

D. Qui vous a vu à Crépières ? — R. Personne. 

D. Où avez-vous mangé? — R. A la Maladrerie, sur la route 
de Quarante-Sous. 

D. Il n'y a pas d'auberge là, et s'il y a quelqu'un qui donne 

à boire et à manger, il fallait le faire appeler. Tout cela, 

voyez-<vous, n'est pas vrai. Personne ne vous a vu partout où 

vous dites être allé, et tout le monde vous a vu là où vous dites 

n'avoir pas paru. Est-ce que vous persistez dans vos dires? — 

R. Je persiste à dire la vérité. 

D. Comment pouvez-vous dire, reconnu que vous êtes par 

tant de témoins, qui vous ont vu à Poissy, qui vous ont vu dans 

la voiture de cette malheureuse femme, qui vous ont vu fuir à 

travers champs, que vous n'êtes pas l'auteur du crime? Réflé-

chissez bien ; vous savez ce que votre position a de grave, la 

déclaration du jury de Versailles vous l'a appris. — R. Je per-
siste dans ce que j'ai dit. 

D. Allons, reprenons les témoignages. A neuf heures, Tau-

pier vous a vu à Poissy ? — R. 11 s'est trompé. 

D. A dix heures, Prieur vous a vu? — R. Je ne le connais 
pas. 

D. A dix heures quelques minutes, la femme Cornu vous a 

vu sous la halle? — R. Elle se trompe, puisque je n'ai pas été 
à Poissy. 

D. Vous lui avez demandé si elle avait fait son affaire, et 

cette question l'a étonnée; elle vous reconnaît parfaitement, et 

elle vous a revu depuis dans la charrette de la femme Chau-

dière? — R. Je ne lui ai pas parlé. 

D. Bien plus ; vous lui aveiz fait une telle impression, que, 

le soir, elle en a parlé à son mari ; ça l'avait préoccupée. A onze 

heures et quart, vous avez été vu à Poissy parla femme Blouin, 

qui vous connaissait déjà. Vous quittiez le marché et vous pre-

niez un chemin qui va de Poissy à la route de Quarante-Sous. 
— R. Ce n'était pas moi. 

D. Comment espérez-vous faire admettre que vous n'étiez pas 

là? — R. Je n'y étais pas. 

D. Enfin, sur la route, la femme Cornu passe dans sa voi-

ture à côté de la voiture de la femme Chaudière ; elle lui sou-

haite le bonjour. A ce moment, elle vous a reconnu près de la 

femme Chaudière. Vous avez nié cela avec insolence; vous rap-

pelez-vous ce qu'elle vous a répondu? — R. Oui. 

D. Que vous a-t-elle dit? — R. Qu'elle croyait me recon-

naître. 

D. Elle vous a dit que c'était bien heureux pour elle de ne 

pas vous avoir reçu dans sa voiture ; qu'elle serait sans doute 

assassinée comme venait de l'être la femme Chaudière? — R. 
Elle se trompe. 

D. Vous savez ce qu'a dit la femme Chaudière quand on a 

arrêté sa voiture? « J'ai eu l'imprudence d'admettre dans ma 

voiture un homme qui ma frappée pendant mon sommeil. Cet 

homme avait un chapeau gris, à larges bords, à forme plate, 

couvert d'une blouse bleue, ayant un pantalon bleu avec une 

large bande d'un bleu plus foncé. » Vous avez là un chapeau 

gris ? — R. Oui, monsieur. 

D. Mettez-le. Bien. Voilà le chapeau gris, à larges bords et 

à forme plate. Vous avez sur vous une blouse bleue. Mainte-

nant, montez sur le banc et montrez-nous votre pantalon. 

L'accusé monte sur le banc et relevé sa blouse. » 

M. le président : Voilà bien un pantalon bleu et une large 

bande d'un bleu plus foncé. 

M. l'avocat-général Suin : La femme Chaudière a parlé 

d'une double bande bleue. 

Le pantalon de l'accusé a en effet une double bande bleue. 

M. le président rappelle ensuite à l'accusé les déclarations 

des témoins Lecomleet lêm me Simonnet, que l'accusé contes-

te, ainsi que toutes les autres circonstances que l'acte d'accu-

tion relevé à partir du moment de l'assassinat. 11 ne se rap 

térêt pour l'emploi de votre temps. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

La femme Jeanpierre, marchande de vins, à Poissy : Je 

connais l'accusé pour être venu plusieurs fois chez moi boire 

avec des soldats et des mauvaises femmes; je l'ai vu au moins 

sept ou huit jeudis de suite à Poissy. 

L'accuse : Je n'y ai été qu'une seule fois. 

Le témoin : Oh I je vous y ai vu sept ou huit jeudis. 

Le sieur André, jardinier, dépose de la même circonstance. 

La dame Vincent dépose du fait d'agression dont elle a été 

l'objet de la part de l'accusé dans la tbrêt de Saint-Germain, 

le 4 juillet. Le témoin donne des désignations d'une telle pré-

cision, qu'il signale jusqu'à une petite ganse noire qui entoure 

la forme du chapeau gris de l'accusé, et que personne encore 

n'avait remarquée. On abaisse les bords du chapeau gris, et la 

petite ganse apparaît. 

L'accusé : Je ferai entendre un témoin qui dira que j'étais 

ce jour-là à huit lieues de Saint-Germain. 

Le sieur Cheval, ce témoin qui a eu l'imprudence de recevoir 

Dubroc dans sa voiture, rend compte du vol commis à son pré-

judice , et dont l'acte d'accusalion a parlé. Dubroc, profitant 

de son sommeil, lui a enlevé sa bourse, et puis il a remis la 

tète du cheval sur Saint-Germain, en le dirigeant par un mau-

vais chemin, afin de l'égarer. 

L'accusé : Demandez au témoin s'il n'a pas reçu une femme 

dans sa voiture ? 

Le témoin : Il n'a monté dans ma voiture d'autre femme que 
vous. (Rire général ) 

Le sieur Saulicr, cultivateur, le jour où le père Cheval a été 

volé, j'ai vu Dubroc venant du côté du bois des Menuts, où je 

pense que le vol a été commis. 

Le sieur Noël a vu Dubroc le même jour, au même moment; 

il lui a demandé le chemin pour aller chez Cheval. 

Aubrun, marchand de vins aux Alluettes, a servi à boire à 

Cheval et à Dubroc; c'est Cheval qui a payé II a aveindu son 

sac, où il y avait 46 ou 48 francs. 

La femme Aviset, tenant maison à Saint-Germain : Je recon-

nais l'accusé pour avoir venu chez nous du 13 au 14. Il a dé-

pensé avec ces dames 20 francs en deux jours. 

M. le président : Dubroc, d'où venait cet argent? 

L'accusé : Je l'avais pris à ma mère. 

M. l'avocat-général Suin : Vos filles ne vous ont-elles pas 

dit que cet homme avait tiré de sa poche plusieurs pièces de 
5 francs ? 

Le témoin: Oui, Monsieur. 

D. Ne s'était-il pas fait inscrire sous de faux noms? — R. 

Oui, sous les noms de Louis Rrut, garçon marchand de che-
vaux. 

La femme Boudin, aubergiste à Bures : L'accusé est venu 

chez moi le 22 juillet; il s'est fait servir àdiner. Il a bu qua-

tre bouteilles de vin. A la quatrième, il m'a dit que le vin ne 

valait rien ; qu'il en faudrait bien dix bouteilles pour le griser. 

Il est parti en disant qu'il me laissait l'argent sur la table. J'y 

ai couru après et je l'ai arrêté. Il m'a traité de canaille et il 

m'a saisi par le buste de mon corset, en m'enfonçant ses doigts 

dans les chairs du bras, que le sang m'a coulé. J'ai été délivrée 

par les voisins. Alors il est parti en me jetant sa limousine et 

son fouet et en disant : « Tiens, canaille, voilà pour tes trente-

sept sous ; mais tu me paieras ça. »' 

M. le président : Ainsi, et cela est très important, le 22 juil-
let, vous étiez sans argent? 

Les sieurs Giguet et Pierrot, voisins qui ont accouru au se-

cours de la femme Boudin, déclarent que Dubroc leur a dit, 

en leur montrant un couteau et un pistolet : « Voilà un cou-

teau pour en éventrer un et un pistolet pour nettoyer l'autre. » 

Conduit au corps-de-garde, il a cassé les carreaux, brisé une 
chaise et frappé le capitaine. 

Le capitaine Blouin a reçu un coup de pied dans les jambes. 

Les gendarmes sont arrivés et ont emmené Dubroc. 

M. le président : Il est bien fâcheux qu'on l'ait remis en li-

berté après de telles scènes. L'adjoint n'a pas fait grande 

preuve d'intelligence en le faisant relâcher. 

L'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, le subrogé tuteur de l'accusé 

rend compte du vol commis au préjudice de la mère de 

Dubroc. 

homme était monté dans sa voiture a la Malad™ 

un chapeau gris et une blouse bleue avec un
 pan

,^' W 

même couleur, 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

Charrais, maçon à Flains: J'ai vu la 

quand elle a été amenée chez moi. Je lui ai 

avait fait ca ; elle m'a dit que c'était un chapeanT^ % 

blouse bleue. Puis elle a dit : « Ah I j'ai-t.ji mal
 lc

 et,? 

Elle n'a pas pu en dire plus long. Je suis allé clW i 

pour faire ma déclaration. On l'a emportée sur „
 le

 m, ' 

femme rv 

moi 

Lapreté, cultivateur a r tains : J 'ai porté seco 

femme ensanglantée qui était dans sa voiture. A i^ * n 

questions elle répondait : « Ah! j'ai-t-il mal aùccei i *** S 
jeune homme qui avait un chapeau blanc qui m'a 

l'avais pris en haut de la côiede Poissy; il dj
sa

j
t qu

-, jO 
cheur de bœufs, et qu'il allait à Mantes voir sa t'en

il
V 

enfaus. » Elle m'a montré la pierre avec laquelle in? 'S * 

pée ; c'est bien celle que je vois sur la table. ft? 

Un autre témoin fait une déposition semblable 1 

ie l'assassin avait un ni..' a 

cultivateur à Flains : J 

bleue 

■s 
fv' 
lied*, 
gué" 

s»»5 

Le 

Chaudière a bien dit que avait un cl 

'Ion bk 

proche de l'acte d'accusation qu'au moment où on le retrouve, 

vers trois heures de l'après-midi, causant avec Dnbreuil, àqui 

il avait déjà parlé le malin. 

D. Vous lui avez dit : « Je reviens de Poissy. » — R. Oui. 

D. Vous y étiez donc allé? — R. Non. 

D. Pourquoi lui dire que vous y êtes allé? C'est extraordi-

naire, d'autant plus extraordinaire que le matin vous lui aviez 

dit que vous iriez, et qu'en eff et beaucoup de personnes vous 

y ont vu. Le soir, vous êtes allé à Orgeval, vers six heures. 

Nous sommes désormais d'accord, et ce qui suit n'a plus d'in-

Le jeune Naudet a été accosté le 23 juillet par l'accusé, qui 

a conduit sa charrue pendant quelques instans. II lui deman 

dait touTours l'heure qu'il était, mais le témoin n'a pas voulu 

la lui dire, parce que Dubroc regardait son cordon de montre 
d'un air qui l'inquiétait. 

Quenet, autre enfant, a vu l'accusé le mardi près des Mu-

reaux. 11 lui a demandé de quel pays il était, ce que faisait 

son père? S'il n'y avait pas un-neminé Dubroc qui revenait du 

service? Si la mère Dubroc n'était pas morte? Si ou ne lui 

avait pas volé son argent ? Si les marchands de veaux allaient 
seuls à Vernon ? 

Le témoin lui a dit : « C'est peut-être vous le fils Dubroc. 

Alors l'accusé a abaissé son chapeau sur ses yeux et s'est dirigé 

sur le bois de Verneuil. 

L'accusé: Tout cela est faux. Je lui ai parlé seulement 

fils Dubroc, pour savoir si nia mère avait porté plainte. 

Louise Gerçais, domestique aux Mureaux : Le 23 juillet au 

matin, j'ai vu un homme escalader un mur. II avait une blou-

se bleue fanée, un pantalon bleu avec une bande bleue plus 

foncée et un chapeau gris. Je reconnais bien le vêtement, mais 

je ne peux pas dire que ce soit l'homme. 

L'accusé : Je ne sais pas ce que Mademoiselle veut dire. 

Le sieur Aguet, charron aux ["'enchères, hameau séparé 

d'Orgeval par la route de Quarante-Sous, a vu l'accusé le 24 

juillet devant la ferme de Marolles; c'était dans ta soirée. Il a 

dù y coucher. Le 24, le témoin l'a vu vers cinq heures du soir 
passer devant sa porte. 

L'accusé : C'est vrai ; j'allais à Bures. 

Le témoin: Non, vous tourniez le dos à Triel. 

M. le président : Ceci est important. Vous n'alliez pas à 
Bures. 

M. V avocat-général Suin : Témoin, vous avez remarqué son 
costume? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; c'était celui qu'il a ici. 

D. Sa démarche élait-elle vive? — R. Il allait fort. 

Bauchcr, cantonnier : Je connais l'accusé pour l'avoir vu 

le 24 « entre un blé et une avoine »; quand il m'a vu, il a pris 

de côté pour m'éviter. Il était occupé, à voler des csrises. 

Baudin, autre cantonnier : Le 25 juillet, je travaillais vers 

midi sur la route de Quarante-Sous J'ai vu une voiture qui 

allait à l'aventure. Je l'ai arrêtée, et j'ai vu dedans uns femme 

qui avait la tète en sang. Je lui ui demandé qui lui avait fait 

ça? Elle m'a dit que c'était un homme qui avait monté dans sa 

voiture à Poissy ; qu'il avait un chapeau gris, une blouse bleue 

passée et un pantalon bleu à bandes bleues; qu'elle s'était as-

soupie en traversant Ecquevilly et qu'il l'avait assommée avec 

une pierre. Je lui ai demandé si cet homme l'avait volée ou vio-

lue? Elle m'a dit qu'il s'était comporte en honnête homme jus-
qu'au moment où il l'avait assommée. 

L'accusé: Je puis certifier que je suis innocent de ce fait. 

On représente au témoin, la pierre trouvée dans la voiture de 

la femme Chaudière; il la reconnaît pour une des pierres par-

ticulières à la route de Quarante-Sous. C'est un caillou de la 

grosseur d'une grosse poire duchesse. 

Le témoin : Cette pauvre femme vomissait le sang : je l'ai 

confiée a une autre personne, et je suis allé prévenir la gendar-

merie. Déjà, l'année dernière, un homme a été assassiné dans 

sa voiture sur celte même route. L'assassin a été jugé à Ver-
sailles. 

M. le président: Accusé, vous- saviez cela? 

L'accusé : Je l'ai entendu dire à Versailles seulement, 

il/, le président : Cette route est donc abandonnée? 

Le témoin: Pardon, Monsieur; elle n'est pas abandon-
née. 

M. le président, souriant : Je sais que vous l'entretenez 
bien ; mais elle est moins fréquentée que par le passé? 

Le témoin : Oh ! pour ça, oui. 

Lazare: J'eiais le 25 juillet dans ma voilure sur la route 

de Quarante-Sous». Deux homme.- m'ont dit do cou luire à Plains 

une femme qui était dans un triste étai. r Ile nous a dit que 

c'était un homme qu'elle avait reçu dans sa voilure qui l'a-

vait martyrisée. Mon cheval est parti, et j'ai été obligé de cou-
rir après. Je n'ai plus rien su. 

M. leprésidenl : Cette femme vous a dit que l'auteur de l'as-
sassinat... 

Le témoin : Moi ? 

M. le président : Attendez donc. Elle vous a dit que cet 

larges bords, une blouse bleue passée, un pantal 
double bande bleue plus toncée. 

L'accusé : Je ne puis que dire que ce n'est pas m
0

" 

M. Michel Comby, médecin à Epônes : J'ai été ' 

près d'une femme morte depuis quatre heures nom?'*'* i*. 

l'état du cadavre. Toutes les blessures étaient à 1 

chairs étaient réduites en bouillie. La portion osseuJ^'K 
duite en morceaux. J'ai compté dix-sept f'ragmens ur 

Les blessures ont évidemment été faites avec la nie"*'
1
*-!, 

m'a représentée. 

M. le président : C'est donc avec cette pierre que 

frappé cette femme, Dubroc ?
 H

 '"«s^ 

L accusé : Je ne connais nullement cette pierre. 

M. Petit, médecin, à Houdan : J'ai assisté M. ç
om

, 

l'examen du cadavre de la femme Chaudière; je conf. ^ 
déclaration du précédent témoin. 

Masson, berger, à Bures : Je reconnais l'accusé n
n

„ i 

vu le 22 à Bures et le 25 à la Maison-Blanche. I|
se

 '[
hv

-
vers Orgeval, sur la route de Quarante-Sous. P

our
 |

e 
peux pas trop acertainer que ce fût lui; mais pour |

e
\ h 

suis sûr. 

François Dubreuil, charretier à Orgeval : J'ai vu j), , 

jeudi 25 juillet dernier, à cinq heures du matin, en i f
: 

croix de Villaines. 1 m'a dit qu'il allait à Poissy deniand 
place de charretier. 

M. le président : Dubroe, pourquoi l'avez-vous nié' 

IJaccusé : Je ne l'ai jamais nié. 

D. Etes-vous allé à Poissy ? — R. Non. 

Le témoin : Il est parti du côté de Poissy, mais je >
le 

s'il y est allé. Je l'ai revu le soir, vers cinq heures ei: demie* 

six heures, près d'Orgeval. Il m'a dit qu'il revenait de Poi* 
mais qu'il n'avait pas de place de charretier. 

M. le président : Pourquoi dire que vous en reveniez? 

L'accusé : Pour suivre la conversation du matin. 

M. le président : C'est parce que vous y étiez allé, en effet 

Morin, taupier : Je connais parfaitement l'accusé pour ]' 

voir vu, le jeudi 25, à Poissy. lia passé devant ma porte a 

l'ai suivi dans la rue pendant la longueur d'une portée de fa 

J'ai pris à droite et il a pris du côté du petit marché. 

D. Qu'est-ce qui appelait votre attention sur lui? — Ri 

tait sa mauvaise mine, son chapeau rabattu. Jemediai 

Voilà un gars qui a plus la mine d'un voleur que d'un h -
nête homme. 

D. Quelle heure était-il? — R. Il était de neuf heures à K ; 

et dem e du matin. 

L'accusé : J'étais alors au Val-Saint-Martin. Comment Mot-

sieur m'a-t-il reconnu au milieu de trois mille personnes? 

Le témoin : Vous n'étiez pas au marché, mais dans la m, 

où il y avait peu de monde. Je suis sûr que c'était vous cou 

je suis sûr d'être ici. Je vous reconnais à votre vêtement: ■ 

soutiens sur Dieu que j'adore. 

M. le président : Vous entendez, Lubroc, c'est très grave! 

Dubroc : Je puis dire que je n'étais pas à Poissy. 

Prieur, journalier à Poissy : Je reconnais fort bien l 'an:, 

je l'ai vu le jeudi 25, vers dix heures, monter la Grand'-Ki':-

Poissy vers le marché. Je l'ai revu après du côté de la mairie, 

il était onze heures ; il allait vers la route de Quarante-Sous. 

L'accusé : Ça ne ne peut pas être moi. 

Le témoin : Je l'ai reconnu à une machine qu'il availsnisV 
menton. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que cette machine? 

Le témoin : Un trou, une cicatrice qu'il a à gauche. 

L'accusé, sur l'ordre de M. le président, se retourne, eti 

profonde cicatrice apparaît, en eftet, à tous les yeux. Coin 

dent produit une vive impression. 

Un juré: D'où vient cette cicatrice ? 

IJaccusè : C'est un coup de pied de cheval que j'ai reçue 

Afrique. 

Cornu, menuisier : Le 25 juillet, ma femme m'a dit, en r< 

venant de Poissy, qu'un homme lui avait parlé à Poissj 

qu'ellel'avait vu plus tard monter dans la voiture de I» fu-

me Chaudière. Elle me l'a dépeint comme il est ici. 

D. Savait-on l'assassinat quand elle vous a parlé de cela? -

R. Oui, un gendarme avait traversé le village. 

Femme Cornu : J'ai vu cet homme sous la halle, à Poissy, k 

25 juillet à onze heures. Il m'a demandé de que; pays j éiaL-

et si mon affaire é:ait faite. Je venais de toucher mon argent' 

la caisse. Un peu après la Maison-Blanche, je l'ai vu iiwniet» 

le limon de la voiture de la femme Chaudière : je passais W 

moment et j'ai laissé la femme Chaudière derrière, parce f 

mon cheval était meilleur que le sien. Cet homme avait |" 

chapeau gris, une blouse bleue, une culotte bleue à bar* 

bleues aussi. Il était entre les douze heures et une heure. 

L'accuse : Je ne ne sais pas ce que le témoin veut (P 

Madame se trompe, puisque je n'ai pas été à Poissy, j'y
 31
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parlé. , .. . 

M. le président : Vous avez dù lui parler, parce qnegj 

jeune, frêle et délicate, et que vous pensiez eu avoir facit* 

est. Je serais* 

vois ■ 

jeu 

raison. 

L'accusé : Madame se trompe. 

Le témoin : Je dis la vérité, parce que ça 

terrogé vingt fois, que je dirais toujours la même chose^ . 

D. 11 vous a causé des inquiétudes par ses questions.' 

avait une drôle de figure en me regardant. 

L'accusé : Le témoin se trompe. .
 I1|V 

M. le président : Alors, il y en a beaucoup qui se t« T 

Témoin, vous avez raconté cette entrevue à votre mari 

Le témoin : Oui, le soir.
 sVi

-

■ Un juré : Le témoin a-t-il parlé de cela à son nia ^ ^ 

d'avoir appris par la rumeur publique qu'il y avait e 

sassinat de commis? 

Le témoin : J'en ai parlé dès en arrivant. 

Le même juré : Le témoin reconnaît- il l'accuse a 

Le témoin : Oh ! parfaitement : c'est bien sa
 v0is

:,|
e el

pl* 

Le témoin, qui est une jeune femme de petite tai 

jolie que ne le sont d'habitude les filles de la camp»S ^ J^» 

posé avec une fermeté et une précision accablantes • || 

pas peur, a-t-elle dit ; et si l'accusé n'était pas monte 

voiture de la femme Chaudière, il serait monté dans 

ne, et c'est moi qui aurais été assassinée. 

La femme Blouin, cabaretière à 

fois chez moi. Quinze jours avant 1 assnsMi»> •• — ^ 

ger une grillade chez moi. Le 25 juillet; vers onze lie 

assinée. » „„^i,sé«* 
, Poissy : J'ai vnl a

 n# 

l'assassinat il est w
 0 

uilletlvers onze h^,ê 

heures un quart, je l'ai vu sortir de Poissy et aller v ^ 

de Quarante-Sous; il avait un bâton suspendu a s 

par une lanière de cuir 

L'accusé ; C'était huit jours avant. j
tl

 c 

Le témoin : Du tout! du tout! c'était bien le j 0Lir 

Le 25 juillet, yew onsW^ iç 

j en suis sûre. 

Parmèntier, grainetier : _ 

demie, j'ai rencontré la femme Chaudière dans^a 

venant de Poissy. Il y avait à côté d'elle un u><h
v

J|
 sV

,j4jj 

avait assez mauvais air, une mauvaise figu
re

-
 n

 j^rbe**
1 

les yeux lui sortaient de la tète, s 

;?-
c'est 

d'avoir du souci 

« longue faite > 
D. Qu'est-ce que vous entendez par ces m"

1 

banie de huit à dix jours. Je crois bien que 

homme que je vois ici. JJ^ 
L'accusé : Je ne sais pas ce que Monsieur veuj ^

 i))0)
, 

que ,-ei homme avait la ligure décharnée, ce n es 

vaut le juge d'insU 'uelion, il m; m 'a pas roeonU» 

commit aujourd'hui; c'est un peu fort. 
Un juré: Si l'accusé mettait son chapeau •

 e
 n' 

Lc témoin : Je ne sais pas s'il avait son chape i 
qué que sa ligure. Je crois bien que c'est lui. ■

 t
r»' 

Femme Chauvin, vigneronne: Le 25 jujlW
1
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 Jf UprésidenV. Comment cette femme a-t-elle deviné cette 

cinxmsiance q 'U est vraie? 
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le témoin: Je suis prêt a signer de mon 
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U reconnaissez-vous à la voix ? - R 

"njuré: Le témoin a-t-il remarque lac 

'""(bii, Monsieur, et j'ai vu les doubles bandes de 
«rte 

le témoin 
Malon quand il a mis de l'huile à ses souliers. 

Coltret, charcutier à Triel : Le jeudi 25 juillet, a trois heu-

res j'ai vu l'accusé à Triel. 

l'accusé: C'est pas vrai. 

M. le président : Mais remarquez donc comme on vous suit 

calcul 
fa

y! $oge_nt Saint-Laurens : Nous ferons plus tard 

des distances. . . . 
Le témoin : Je lui ai donne du pain et du fromage; jetais 

avec le boulanger Canichon (on rit) ; il est reparti à grands pas 

eu
 emportant ce que je lui ai servi, sans le manger. J'ai dit à 

Canichon : « Voila un gaillard bien pressé. » 

Boucher, tailleur à Triel, même déposition ; il était avec le 

petit Cotlret. . . 
ifèlix Dubreuil, cultivateur a Bures : Je reconnais bieu Du-

broc pour l'avoir vu le 25 juillet, vers quatre à cinq heures, 

aux Feuchères, près Orgeval. 

L'accusé : C'est exact. 

M. le président : Oui, maintenant nous allons être d'ac-

cord. 
if Nogent : Quelle distance y, a-t-il de Triel aux Feu-

chères ? 

Le témoin : Il faut une petite heure. 

M. le président • Par conséquent, une personne qui est. à 

trois heures à Triel peut être à quatre heures ou quatre heu-

res et demie aux Feuchères? 

Le témoin : Oh ! parfaitement. 

Quatre autres témoins ont vu l'accusé au même moment sur 

la route de Quarante-Sous; il paraissait venir deTriel. L'accu-

sé ne conteste qu'un point, c'est qu'au lieu de venir à Triel il 
allait à Bures. 

L'a ««Ire témoin : Le 25 juillet, au soir, l'aceuséest venu 

chez moi pour une place de charretier. Il avait l'air occupé 

d'autre chose; il regardait à droite et à gauche; j'ai vu que 

ea ne me convenait pas. 

M. le président : Vous aviez l'air préoccupé comme quelqu'un 

qui a quelque chose à se reprocher. 

L'accusé : Je n'avais rien à me reprocher ce jour-là 

M. le président : Ah! ce jour-là! l'accusation pense le con-
traire. 

La femme du précédent témoin déclare aussi qu'elle et son 

mari ont refusé d'employer l'accusé à cause de sa mauvaise 

niiue, de son air préoccupé ; il avait l'air d'un homme ivre ou 

d'un homme qui n'avait pas la tète à lui. 

L ut; autre femme lui a refusé de l'ouvrage parle môme mo-

lif. Elle lui a trouvé une mauvaise ligure, la vue méchante; elle 

aùà : « 11 est beau jeune homme, mais il a la vue joliment 
méchante. » 

M. l'avocat-général Suin : Comment se fait-il, Dubroc, que, 

parti de chez vous à six heures du matin pour chercher de 

1 oivrage, vous ne vous présentiez dans les fermes qu'après 
quatre heures du soir? 

L'accusé : J'ai dormi sous un arbre. 

*• ^président : Mais la femme Simonnet vous a répondu, 

quand vous lui avez dit qu'il fa sait chaud : « Il a plu toute la 
l°nniée. » Est-ce vrai, femme Simonnet? 

^ femme Simonnet : Oui, Monsieur le président. 

M- le président : Ainsi, vous n'avez pas pu dormir en plein 

«t pendant une journée de pluie. 

L accusé: C'est pourtant bien vrai. 

Plusieurs autres témoins chez lesquels Dubroc s'est pré-

sente pour demander de l'ouvrage rapportent ce qu'il leur 

cht sur le lieu d'où il venait, et à chacun il a dit une chose 

'«etente, sans dire la vérité à personne. 
J|

i entend d'autres témoins qui ne déposent d'aucune 
r
wiislaiice imiiorlante. Quand on a arrêté Dubroc, et 

Ken i gendarmes lui ont demandé s'il avait de l'ar-

o VU répondu : .. Non; mais le garde champêtre qui 
d
 arrêté me paiera mon temps 3 fr. par tour 

Laudie- ' • • 
main 

ries. 

au même siège ; 

Substitutdu procureur de la République près le Tribunal de 

première instance de Limoux (Aude), M. Bonnier, substitut 

près le siège de Villefranche, en remplacement de M. Treillct, 
appelé à d'autres fonctions: 

M. Bonnier, 3 avril 1818, substitut du commissaire du Gou-

vernement à Brades; — 1" mars 1850, substitut à Villefran-
che ; 

Substitutdu procureur de la République près le Tribunal de 

première instance de Villefranche(Aveyron), M. Treille!, subs-

titut près le siège de Limoux, en remplacement de M. Bonnier, 
appelé à d'autres fonctions: 

M. Treilletsubstitut à Limoux, le 3 juillet 1849; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Buffec 

(Charente), M. Pierre Louis-Marc ellin Mimaud-Grandchanips, 

avocat, eu remplacement de M. Chilienne, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Blaye 

(Gironde), M. Jacques- Joseph-Ainédée-Paulin Cimetière, avo-

cat, en remplacement de M. Chery de Bellecouche, décédé. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Saudral Lasbordes, juge au Tribunal de première ins-

tance de Saint-Affrique (Aveyron), remplira au même siège 

les fonctions déjuge d'instruction, en remplacement de M. 

Guiraud, qui, sur sa demande, reprendra celles de simple 
juge. 

M. Delisle, nommé par le présent décret juge au Tribunal 

de première instance d'Albi (Tarn), remplira au même siège 

les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de Mi 

Pendaries, qui, sur sa demande, a repris celles de simple 
juge. 

Par décret du président de la République, en date du 

26 février 1851, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Fangeaux, arrondissement de 

Castelnaudary (Aude), M. Jean-Antoi ne-Casimir Chambert, an-

cien juge de paix, en remplacement de M. Pouderoux ; 

Juge de paix du canton de Durban, arrondissement de Nar-

bonne (Aude), M. Stadieu, avocat, suppléant du juge de paix 

du canton nord de Castelnaudary, en remplacement de M. Mar-

ty, qui a été nommé juge de paix d'Olargues ; 

Juge de paix du premier canton d'Angoulème, arrondisse-

ment de ce nom (Charente), M. Guillaume-Victor Gaurin De-

souches, adjoint au maire d'Angoulème, en remplacement de 

M. Debussac, démissionnaire: 

Juge de paix du canton de Charny, arrondissement de Ver-

dun (Meusej, M. Poriquel, suppléant du juge de paix du canton 

de Uevigny, membre du conseil général de la Meuse, en rem-
placement de M. Ayet; 

Suppléant du juge de paix du canton de Pont-l'Abbé, arron-

dissement de Quimper (Finistère), MM. Jean-René Donval et 

Pierre Toulemont, maire de Plobanalec, en remplacement de 

MM. Verrye et Pascal, démissionnaires ; 

Suppléant du juge de paix du canton ouest de Saint-Etien-

ne, arrondissement de ce nom (Loire), M Jacques Henry, an 

cien suppléant de justice de paix, en remplacement de M. Ros-
taing, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Montlaucon, arron-

dissement de Beaupréau (Maine-et-Loire), M. Stanislas Priou 

en remplacement de M. Esseul, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Prémery, arrondis-

sement de Cosne (Nièvre), M. Adolphe Métairie, docteur en 

droit, en remplacement de M. de Charry, qui a été nommé ju-

ge de paix du même canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Carvin, arrondisse-

ment de Béthune (Pas-de-Calais), M. Augustin-Romain Ringo, 

propriétaire, en remplacement de M. Caullet, démission-
naire ; «. 

Suppléantdu juge de paix du canton de Sohiltigheim, arron-

dissement de Strasbourg (Bas-Rhin), M. Auguste IIepner,pro-

priétaire, en remplacement de M. Stahl, démissionnaire. 

lettre que les travailleurs avaient soi-disant écrite pour té-

moigner de leur satisfaction. 

Le prévenu ne se présentant pas, le Tribunal donne dé-

faut contre lui. 

Neuf témoins sont entendus : ce sont, polir la plupart, 

des gens qui ont versé de l'argent dans la société, et qui 

aujourd'hui sont victimes de Hochgesangt. 

AL Degrou, témoin désintéressé dans l'affaire, est prié 

de donner des renseignemens. 

« J'ai été tout surpris, dit le témoin, de voir un jour 

Hochgesangl, qui était peu de temps avant fort malheu-

reux, à la têto d'une pareille entreprise, Hochgesangl est 

un insurgé de Risquons-Tout ; c'est un Belge qui a cher-

ché à révolutionner son pays. Il s'était tiré de cette aven-

ture avec quelques horions et était revenu à Paris. Ceci 

Pavait mis bieu avec quelques representans montagnards, 

MM. Renou de Ballan, Rreymond. Dans ma pensée, les 

vrais fondateurs de l'affaire étaient ces messieurs; Hoch-

gesangt étaient leur homme de paille. Ces messieurs, avec 

trois autres qu'il s'étaient adjoints, formaientune espèce de 

cons i! desur\'eillance,disanl toujours oui de la tête, com-

me des magots de la Chine, à tout ce que faisait M. Hoch-

gesangt. Les actionnaires se disaient : Des représentans du 

peuple, l'un d'eux ançien commissaire de M. Ledru-Rol-

lin, ne peuvent qu'inspirer toute conBance. Et l'on ver-

sait. » 

M, l'avocat de la République Moignon soutient énergi-

quement la prévention, et requiert contre le prévenu l'ap-

plication du maximum de la loi. 

Le Tribunal, conformément à ces réquisitions, a condam-

né le sieur Hochgesangl à cinq ans de prison et 3,000 fr. 

d'amende. 

Le même décret contient la disposition suivante : 

M. Grangier, ancien juge de paix du canton de Bourbon-

Lancy, arrondissement de Charolles (Saône-et Loire), est admis 

à faire valoir ses droits à la retraite. 

Par décret du président de la République, en date du 

26 février 1851, ont été nommés : 

Suppléans du juge de paix de Tlemcen (Algérie), MM: Fer-

dinand-Pépin-Adolphe Fabre et Emmanuel Finatou, en rem-

placement de MM. Alegret et Simon, non acceptans. 

CHROMUUE 

PARIS, 27 FÉVRIER. 
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— La 7' Chambre correctionnelle, présidée par M. Fleu-

ry, a rendu aujourd'hui son jugement dans l'affaire Fau-

dot, Larivière, Dampseaux, Grenier et ltaparlier, prévenus 

d escroquerie comme chefs d une société californienne dite 

Compagnie française et américaine, dont le siège était si-

tué rue de Bondy, 14. 

Les faits d'escroquerie, imputés aux prévenus, et que 

nous avons fait connaître dans notre numéro du 16 de ce 

mois, ont été reconnus constans par le Tribunal. 

En conséquence, le Tribunal, faisant à chacun des pré-

venus une application différente de la peine portée par la 

loi, suivant, la part qu'ils ont prise dans les faits d'escro-

queries, a condamné Faudot à deux ans de prison et 50 fr. 

d'amende, Larivière à huit mois, Dampseaux, Grenier et 

Raparlier à six mois. 

— De toutes les affaires californiennes dont le Tribunal 

s'est occupé depuis un an, celle qu'il était appelé à juger 

aujourd'hui est la plus grave; le fondateur et gérant de 

celle affaire, inculpé d'escroquerie, est le sieur Jean-Jo-

seph-Charies-Hube.rt Hochgesangt. 

Voici lés faits de l'inculpation dont il est l'objet, et qui 

résultent tant de l'instruction que des témoignages pro-

duits à l'audience : 

Belge d'origine, revenu à Paris après l'affaire de Ris-

quons- tout, à laquelle il avait pris part, il s'établit mar-

chand de pain d'epice. Il avait fait faillite, était perdu de 

dettes, réduit à la plus grande misère. Quelques mois plus 

tard, Hochgesangt était un des élégans de Paris, avait un 

coupé à 400 fr. par mois, des joyaux aux doigts, occupait 

un. appartement de 4 à 5,000 fr., garni d'un mobilier de 

14,000 fr.; il louait d'autres logeinens dans lesquels il 

installait diverses personnes, logemens confortables avec 

salles de bains, etc., etc. Hochgesangt, de marchand de 

pain d'épice qu'il était, était devenu gérant- d'une société 

californienne dite la Californienne, société qu'il avait 

fondée au capital de, cinq millions, représentés par cin-

quante mille actions de 500 fr. chacune. 

Le sieur Hochgesangt, qui s'était constitué le gérant de 

la société, émettait les actions , en encaissait le pro-

duit, se faisait allouer 1,500 actions à titre de rémunéra 

tion de l'idée première de l'entreprise, recevait en sa qua-

lité de gérant 1 ,000 fr. par mois et était logé au siège de 

la société. Il s'était arrogé le droit de nommer sans con-

trôle les membres du conseil d'administration chargés de 

Syrveillei' sa gestion. Les sommes versées par les action-

naires s'élevèrent bientôt à 523,700 fr. 

L'emploi d'une partie de cette somme a élé reconnu : 

140,000 fr. ont été payés aux offices de publicité; 100,000 

francs ont été affectés aux frais d'administration; bref, 

comparaison l'aile entre l'actif et le passif, on trouve un 

déficit de 110,000 Ir. 

— Le samedi 1" février, il y avait foule à la ménagerie 

du boulevard du Temple : le buraliste avait peine à déli-

vrer leurs billets aux visiteurs impatiens d'assister au re-

pas des animaux ; tout à coup on entend un cri effroyable, 

et les amateurs qui assiégeaient le bureau s'envolent com-

me une nuée de pigeons effarouchés : les femmes criaient, 

les hommes riaient, quelques-uns juraient. Ce qui avait 

produit cette émotion, c'était l'arrivée de deux nou veaux 

visiteurs; lesdeux visiteurs étaient deux ours. Ces animaux 

n'avaient cependant point l'air féroce ; loin de là, ils étaient 

doués des deux meilleures figures d'ours qu'il soit possible 

d'imaginer : leur bouche ne paraissait point avide de car-

nage, elle portait, au contraire, l'empreinte de la bonho-

mie et était entr'ouverte par un sourire des plus bienveil 

lans. Mais leurs proches voisins n'avait pas eu le temps de 

remarquer tout cela, leur premier mouvement avait été un 

mouvement de terreur; ils s'étaient jetés en arrière avec 

un cri d'effroi, et, l'impulsion ainsi donnée, on tombait 

comme des capucins de cartes. Pendant ce temps, les 

deux ours présentaient poliment une pièce de 1 fr. chacun 

et demandaient un billet de secondes, avec toute la pureté 

de langage de deux vrais Parisiens. 

A cette demande, les fuyards qui, de prime abord, 

avaient cru voir deux pensionnaires de la ménagerie échap-

pés de leurs cages, comprirent qu'ils avaient sous les yeux 

non deux bêtes féroces, mais deux masques, deux ours 

comme ceux qui dansaient et jouaient de la harpe devant 

Schahabaham, le pacha des Variétés. « Messieurs, dit la 

buraliste, vous ne pouvez pas pas entrer ici, costumés 

de la sorte. — Pourquoi cela, madame? il me semble que 

deux ours bien léchés, bacheliers ès-lettres, étudians en 

médecine, qui ont de bonnes manières et un franc dans 

leur poche, ne sont pas indignes d'entrer dans une ména-

gerie. — Messieurs, on n'entre ici, comme partout, qu'a-

vec une mise décente. — Madame, répond l'ours, il est 

impossible d'être plus décemment couverts que nous le 

sommes, et surtout de l'être plus chaudement. » Nouveau 

refus de la buraliste. Alors les deux ours, qui jusqu'à ce 

moment s'étaientmontréshommes du monde, s'emportent, 

veulent entrer de force,sous prétexte que la ménagerie est 

un endroit public ; les hommes de garde requis, accourent, 

saisissent les deux ours par l'oreille ; ceux-ci, de doux et 

polis qu'ils étaient, deviennent féroces, etlancent auxagens 

non des coups de dents, mais des coups de poing; cepen-

dant, on se rend maître d'eux et on les conduit au violon 

Aujourd'hui ils comparaissaient devant la police correc-

tionnelle, sous prévention d%voies de fait envers les agens; 

ils ont renoncé à cacher leur vie privée sous une peau 

d'ours et se présentent au banc correctionnel en habit 

noir et en bottes vernies. 

Ils expliquent leur conduite en disant qu'ils allaient au 

bal de l'Opéra; que ce bal ne commençant qu'à minuit, ils 

avaient trouvé original d'aller dans leur costume à la mé-

nagerie, curieux d" voir l'effet que produirait leur appari-

tion sur les spectateurs et sur les animaux. 

Le Tribunal les a condamnés chacun en huit jours de 

prison et 16 francs d'amende seulement. 

— Les femmes Dhote et Favre sont traduites devant le 

Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention d'a-

voir exercé des violences et des voies de fait de la nature 

la plus grave sur leurs petites lilles, qu'elles rendaient 

journellement victimes de leur brutalité. 

Les témoins entendus ont déclaré que la femme Dhote, 

sous les prétextes les plus frivoles, battait sans pitié son 

enfant, âgée de vingt-sept mois à peine, et môme, les 

mauvais traitemens étaient si lïéquens et si graves, que 

plusieurs fois l'intervention du portier et des voisins devint 

nécessaire pour y mettre un terme. 

La femme Dhote prétend n'avoir corrigé sa petite fille 

que comme une bonne mère a le droit de le faire. Elle est 

condamnée par le Tribunal à deux mois de prison. 

Quant à la femme Favre, les débats ont établi que sa 

conduite avait élé encore plus coupable envers sa tille 

Pauline. Ainsi, non seulement des étrangers furent obligés 

de soustraire cette pauvre enfant à la fureur vraiment in-

croyable de sa mère ; mais le mari lui-même se trouva ré-

duit à battre sa femme pour l'empêcher de battre sa fille. 

Une voisine raconte qu'ayant trouvé un jour la petite Pau-

line presque sans connaissance sur les marches de l'esca-

lier, à la suite d'une scène violente qu'elle avait eue avec 

sa mère, l'humanité Pavait contrainte de la faire monter 

dans un fiacre et de la conduire à l'hospice, où cette mal-

heureuse petite resta quelque temps. Pendant le trajet en 

voiture, Pauline vomissait le sang, et son état présentait un 

certain caractère de gravité. 

La femme Favre borne son système de défense à' ar-

guer de fausseté les dépositions des témoins, qu'elle pré-

tend animés contre elle de sentimens de vieille rancune et' 

d'hostilité flagrante. Le Tribunal la condainneà deux mois 

de prson. 

— La procédure suivie par un juge d'instruction contre 

pompier Voisy, accusé d être l'auteur de l'assassinat 

de police, l'un de MM. les commissaires de police spécia-

lement chargés des délégations judiciaires s'est transporté 

hier, assisté de M. Hébert, officier de paix, dans un lieu île 

réunion qui s'était établi depuis plusieurs mois, sous le ti-

tre de Cercle de l'Ordre, boulevard Montmartre, 5, dans 

le vaste local autrefois occupé par les bureaux de rédaction 

du journal l'Epoque. 

A l'arrivée du magistrat, quarante personnes environ 

se trouvaient réunies autour de deux tables de jeux. In-

terpellées de déclarer si elles faisaient partie, comme mem-

bres, du cercle qui, aux termes de ses statuts, ne doit re-

cevoir d'étrangers que dans des conditions déterminées, 

trois seulement purent justifier de cette qualité. Le gérant 

du cercle Tut alors mis en état d'arrestation, le mobilier lut 

saisi, A toutes les personnes présentes durent décimer 

leurs noms, qualités, profession, domicile, etc. 

Une circonstance assez singulière de cette descente de 

justice, c'est qu'au moment où le commissaire se présen-

tait, deux des joueurs, qui sans doule avaient plus que 

tout autre intérêt à se soustraire à ses investigations, s ç-

lancèrent sur une terrasse qui s'élend du salon du Cercle 

au Théâtre des Variétés, et qu'après avoir traverse cette 

terrasse, ils parvinrent à escalader les grilles du péristyle 

du théâtre, à pénétrer dans lc foyer et à se glisser dans lu 

salle, où il devint impossible de les reconnaître parmi les 

spectateurs. 

Les procès-verbaux d'interrogatoire et de saisie termi-

nés, le gérant du Cercle a été conduit au dépôt de la pré-

fecture, et le mobilier consigné au greffe. 

— Pendant l'avant-dernière nuit la route de Paris au 

Bourget a été le théâtre d'un audacieux vol commis dans 

les singulières circonstances que voici : 

M. G..., employé supérieur d'une administration publi-

que, assistait à l'un des derniers bals de l'Opéra. Vers deux 

heures du matin, il se trouvait seul dans une loge lorsque, 

près de lui, vint se placer un domino avec lequel il ne 

larda pas à engager la conversation. A la tin du bal, M. 

G... savait que ce domino était une jeune et jolie femme, 
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Hochgesangl a fait partir six convois de travailleurs; 

niais rien n 'avait, élé préparé pour ïeé nourrir, les loger, 

leur fournir des iustruniens de travail et les diriger dans 

leurs recherches; le chef qui les avait conduits était sans 

ressources, et les malheureux émigrans étaient obligés de 

se disperser. Pendant ce temps, Hochgesangl publiait une 

le , 

commis sur la personne du sieur Jean Chaillou, domesti-

que au service du docteur Cazeaux, ayant établi que Voisy 

n'avait aucun complice, le Tribunal de première instance 

(chambre du conseil) a rendu une ordonnance qui déclare 

la justice criminelle ordinaire incompétente, et qui renvoie, 

en conséquence, l'inculpé et les pièces du procès devant la 

juridiction militaire. 

Voisy vient d'être transféré dans la maison de justice de 

la rue du Cherche-Midi. Par ordre de M. le général com-

mandant la 1"' division, le capitaine-rapporteur près le 2° 

Conseil de guerre a été chargé de procéder, sans délai, à 

une nouvelle information contre cet accusé, conformément 

aux lois militaires. 

— En exécution de mandats décernés par M. le préfet 

qui, malgré ses instances, refusa de lui faire connaître sa 

demeure. Elle était, disait-elle, mariée et craignait de com-

promettre sa réputation. Cependant elle acceptale déjeuner 

que M. Eugène G... lui offrit, et, en le quittant, après lui 

avoir recommandé de ne pas la suivre, la jeune femme lui 

promit de lui écrire. 

Quelques jours plus tard, en effet, il recevait la lettre 

suivante : 

Mon cher monsieur, 

Vous vous êtes montré si aimable, si gracieux avec moi, que 

je me hâte de tenir ma promesse. Une de mes parentes, qui 

habite au Bourget, donne après-demain un bal de famille. 

Mon mari, voyageur de commerce, est en ce moment absent 

de Paris, ce qui fait qu'il ne m'accompagnera pas à ce bal. 

Une de mes amies, confidente de mes petits seeivts et amie de 

ma tante, veut bien se charger de vous présenter comme un 

de ses parens. Or donc, si vous tenez tant soit peu à m'ètre 

agréable, trouvez-vous après-demain à onze heures du soir, 

sur le boulevard des Italiens. Une voiture stationnera à l'angle 

de la ruoLaffitte; nous serons dedans, moi et mon amie. 

A vous. 

E. M... 

Comme on le pense bien, M. G... n'eut garde de man-

quer à ce rendez -vous. Il trouva au lieu indiqué le véhi-

cule, dans lequel il monta, et qui, traîné par deux vigou-

reux coursiers, prit immédiatement la route du Bourget. 

Les deux dames étaient en toilette de bal ; elles firent 

preuve d'une amabililé et d'un esprit qui charmèrent M. 

G... 11 en était à regretter la vitesse que les chevaux met-

taient à parcourir le chemin, lorsque tout à coup la voiture 

s'arrêta. « C'est ici, >> dit l'une des dames. Et toutes deux, 

ouvrant la portière, descendirent. M. G... les suivit, ci ce 

ne fut pas sans quelque surprise qu'il se vit sur une route 

sombre, déserte et dépourvue de maisons. Il allait en faire 

l'observation à ses compagnes de voyage, lorsqu'apparu-

rent trois hommes-masqués, qui, le saisissant à la gorge, 

le terrassèrent en cherchant à l'étrangler. L'un d'eux lui 

dit : « Ne bouge pas, ou tu es mort!... » Puis ses aggres-

seurs le dépouillèrent complètement de ses vêtemens, de 

son argent, de sa montre en or ; après quoi ils montèrent 

avec les deux dames dans la voiture, qui s'éloigna rapide-

ment. 

Après avoir erré pendant quelque temps à l'aventure, 

M. G..., vêtu seulement de ses bottes et de sa chemise, at-

teignait le village de Bobigny et frappait à la porte d une 

maison qui se trouva être celle de l'adjoint au maire, au-

quel il demanda l'hospitalité et raconta ce qui venait de lui 

arriver. Ce fonctionnaire fit aussitôt prévenir la gendar-

merie, mais toutes les recherches laites pour retrouver la 

voilure et les malfaiteurs ont été jusqu'à présent infruc-

tueuses. 

Ces faits font en ce moment l'objet d'une information 

judiciaire qui se poursuit activement. 

— II y a quelques jours, vers huit heurs du soir, un 

convoi allant à Orléans ressentit, au moment où il était 

près d'atteindre la station de Bouray (Srine-el-Oisc), une 

violente secousse ; néanmoins le convoi poursuivit son che-

min. Ce fait fut aussitôt signalé ; la voie de fer fut soigneu-

sement examinée, et on reconnut qu'une pierre, dont on 

retrouva les débris, avait été placée dans la coulisse du 

jràU. 

L'autorité, informée, a procédé à une enquête, do la-

quelle il paraît résulter que cette pierre avait été placée 

ainsi dans la criminelle intention de provoquer le déraille-

ment de la locomotive, et, parsuite, un accident qui n'aurait 

pas manqué d'avoir les suites les plus graves. 

Il paraîtrait que la jusiiee serait sur les traces des au-

teurs de cet acte odieux. 

DÉPARTEMENS. 

CHARENTH. — On écrit d'Angoulème, 23 février : 

« Parmi les témoins appelés à déposer dans l'affaire du 

curé Gothland, figurait Jeanne Bergne, ' domestique des 

époux Du Sablon. Cette femme avait d'abord élé inculpée 

du crime d'empoisonnement, do complicité avec G thland 

et avec Mm ' Du Sablon ; mais un arrêt de non-lieu l'avait 

rendue à la liberté, après cinq mois d'emprisonnement 

préventif. 

« Témoin assigné à la requête duministère public,dansle 

procès d'empoisonnement, elle avait déposé qu'elle avait 

vu un jour Fanny Déguisai, dômestiqqe du curé Goth-

land, jeter, pendant sa maladie, une poudre blanche dans 

une lasse pleine d'ea'u et boire ce breuvage. Elle disait, en 

outre, qu'antérieurement, elle avait entendu les pas de 

quelqu'un qui descendait de l'appartement où se trouve la 

pharmacie de M. Du Sablon, et qu'elle avait reconnu Fan-

ny Déguisai, qui se trouvait dans celte maison, alors que 

les maîtres en étaient abseos. 

« Cette déposition parut à la Cour entachée de faux té-

moignage en faveur des accusés, Jeanne Bergne fut arrê-

tée a l'audience, et une instruction fut suivie contre elle. 

« Aujourd'hui, elle a comparu en Cour d'assises, accusée 

de faux témoignage. Elle a persisté! dans les déclarations 

qu'elle avait faites comme témoin et n'a voulu rien en re-

trancher. 

«L'accusation, soutenue par M. le procureur de la Répu-

blique, a été combattue par M* Georgeon, avocat. 

«Le jury, après dix minutes de délibération, a rendu ce 

soir à neuf heures, un verdict, de non-culpabilité. » ' 

— Bouciuis-Du-RHÔNE .-M'"* Lafarge, dont on a si sou-

I 

-r. 
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vent annoncé le dyaart de Montpellier, n'a quitté lamaison 

de détention de cette ville que le 16 au matin. M. le mi-

nistre lui a désigné l'établissement de Saint-Rômy (Bou-

ches-du-Rhône) comme maison de santé, et c'est sur cet 

établissement qu'elle a été dirigée, accompagnée de deux 

de ses parens et du gardien ehel' de la maison centrale de 
Montpellier. 

Une voiture de ville l'a conduite aux Ma/.es, première 

station du chemin de fer de Nimes, d'où elle a pris le con-

voi de sept heures et demie. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 26 février. — La Oizetle des 

Tribunaux a déjà rendu compte de procès en diffamation 

ou en calamines plaides d'accord entre les parties devant 

une cour ecclésiastique, laquelle, en ce cas, ne peut pro-

noncer que des peines canoniques. 

Un habitant bu village de Stonehouse, près de Gloces-

ter, qui s'était permis une imputation de la nature la plus 

outrageante (slander) envers une des paroissiennes, a élé 

déclaré coupable do diffamation par la Cour consisLoriale 

de Gloucestcr. Il a été condamné à se présenter avant le 

jeudi 6 mars à la porte de l'église. de Stonehouse, où il fera 

publiquement amende honorable à la personne offensée, 

ct exprimera tous ses regrets d'avoir ajouté foi trop légè-

rement à des bruits calomnieux. 

On parle beaucoup, dans les salons de la haute aristo-

cratie, delà merveilleuse collection d'objets d'arts et d'église 

rapportée des divers couvens et monastères suisses par 

l'un de nos artistes renommés. L'exposition de cette col-

lection est annoncée pour le samedi 8 et dimanche 9 mars, 

à l'hôtel de la rue des Jeûneurs, et la vente aura lieu le 10. 

11 serait vivement à désirer que ces précieux objets de-

vinssent la propriété des églises de France. 

Boiirae de a»arS« dn 27 Février J 851, 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 déc 37 90 

S0|0j. 22 sept Sfi 53 

1 1|2 0(0 j. -22 sept... 83 33 

i 0|0 j. 22 sep! 70 10 

Act. de la Banque.. . 2220 — 
FONDS ÉTRANGERS 

5 OiO belge 18 U). . 101 Ii2 

— — 1842.. 

— 4 1|2 — — 

Emp.Piém., 1850. 82 50 

Sapl .ïC. Rotsch.).. 99 — 

lîoiue, 5 0[0j. déc. . 70 1 [2 

Emprunt romain . 77 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

| Oblig.de la Ville.... 1420 

| Dito, Emp. 25 mlil.. 1177 

j llenie de la Ville. ... 

j Caisse hypothécaire. . 173 

i Quatre Canaux — 

| Canal de Boargog.. . — 

VALEURS DIVERSES. 

| TissusdelinMaberb. 563 

j ll.-l'ourn. de Monc. . — 

| Zinc Vieille-Moutag. . — 

| Forges de l'A veyrou. . — 

Ilouillère-Chazotte. . — 

30 

A TERME. Préc. 

dot. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dern. 

& urs. 

Cinq O|0 

Emprunt du Piémont (1819). 

37 85 

Ç6 45 

8» 50 

38 — 

96 00 

0) 60 

57 85 

SB 45 

82 51 

5790 

10 .55 

82 55 

CHSESIWS D£ CEE COTES AU PAH.QUET. 

il) COUP7AM. | Hier, j Au-. l AC COSIFTAST. • nier ( Alij. 

•)LjCerm î)d . . . 

Versailles, r. d. 
WTZ DuCcnlrc 412 50,410 -

170 —',-170 — lîout. à Ain icns. | — 

107 50 !Orléan.-.àB-n-d.i395 

Parb, à Orléans. }880 - (882 SÔXKeiïun du N.. 

Paris à Rouen. .'05 i — 050 — IParisàStrasbg. 

Rouen au llavre
!
27l 25, rTôùrsàNariteè. 

Mars, à Avigu. j!90 — 1192 50 Mont, h Troyes. 

Strxsbg. à Bà le. |1 58 75 158 73' Dieppe à Fée. 

475 

366 25 j 

233 73 

210 

193 — 

175 — 

365 -

253 75 

92 50 

Les semailles du printemps rappellent à juste titre l'atten-

tion sur l'engrais Dbsseaû. Les succès que cet engrais a ob-

tenus en 1849 et 1850 sur les céréales, les pommes de terre 

ctles légumineuses; le bel aspect des eiiseiucncemens laits 

dans l'automne dernier sur plus de 0,000 hectares, ensemen-

eemens qui se font remarquer par leur force, leur verdeur et 

le nombre de leurs tallages, a satisfait les cultivateurs. On a 

constaté, et la routine elle-même a été forcée de reconnaître, 

que ce précieux engrais provoque plus sûrement ct plus ra-

pidement la germination, qu'il garantit les semences de l'a t-

tique des insectes, qu'il empêche le noir et les maladies cryp-

to^amiques de se développer. 

Le plus grand et lc premier mérite de l'enatw r, 

veux des véritables anus « l'agriculture franc»;:
 Us
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dont la solution a droit à la reconnaissance âJïh% 
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destiné à assurer à la fois le bien-être des 

des nations. 
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à Paris, avant le 31 mars prochain, ils seront con~\rï»V| 
me décédés. 

— L'Opéradonne ce soir, pour la dernière repré 

M"" Cerrito et de M. Saint-Léon, un spectacle des pujs''^', 
Les deux' artistes paraîtront dans les trois Drin^""^ 

tardai i;,, 
célèbre ù*

n
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de leur répertoire : Pâquerette , 

Un concert, dans lequel on entendra M" 

Deloffre, Pillent, 31"' Zeisler, céîet 

commencera la soirée. MU. Sainville , Deicaï"et \pi 

nec/.'.du théâtre de la Montansicr, prendront part à ^ 

sentation, en jouant Embrassons-nous, Folleville' 

pianiste
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Ventes immobilières. 

m. 

AUBISffiCE BES CP.IEES. 

Etude de Me GUÎAULD, avoué, demeurant à Paris, 

place du Louvre, 22. 

Vente sur licitation, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de^ 

première instance de la Seine, séant au Palais-dc-

Justice à Paris, issue de l'audience de la i" cham-
bre dudit Tribunal, 

Le mercredi 26 mars 1851, à deux heures de 
relevée, 

et dépendances, sis à Paris, rue Laffitte, 14 (2° ar-
rondissement). 

Contenance totale : 759 mètres 8 centimètres en-
viron. 

Cet hôtel, édifié avec soin et solidité, situé à 

proximité du boulevard, dans le quartier le plus 

animé et le plus brillant de Paris, offre l'avan-

tage de pouvoir être occupé par une seule famille; 

il peut aussi être facilement disposé en maison à 

loyer. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour roir la propriété, au concierge; 

Et pour avoir des renseignemens : 

1° A M° GIRAULD, avoué poursuivant, demeu-
rant à Paris, place du Louvre, 22; 

2° A M° Tixicr, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, rue de la Monnaie, 26; 

S'A-. M" Faiseau-Lavanne, notaire, demeurant à 

Paris, rue Vivienne, 55. (4184) 

m ET PRES À tw. 
Elude do M* ULANDAZ, avoué à Paris, rue Neuves 

des-Petits-Champs, 87. 

Vente sur liiitatioii et par suite de baisse de 
mise à prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, fe samedi 8 mars 

1851, deux heures de relevée. 

De 32 lots de PIÈCES DE TERRE ct PRÉS si-

tuées commune d'Igny, canton de Palaiseau, ar 

rondissementde Versailles (Seine-et-Oise), compris 

sous les n?s do 28 à 59 inclusivement de l'enchère, 

avec faculté de réunion pour ceux provenant du 

démembrement d'une même pièce de terre. 

Mise à prix totale des lots : 28,550 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit W GLANDAZ, avoué poursuivant ; 

2° A M" Berthier, avoué à Paris, rue Caillon, 11; 

3° A M c Broehot, avoué à Paris, rue Ncuve-St-
Augustin, 30; 

4° A M e Mouillefarine, avoué à Paris, rue Mont-
martre, 164 ; 

5° A M" Noël, notaire à Paris, rue de la Paix, 17; 

6° A M' Daniel, notaire à Palaiseau. (4140) 

3' A M* Halphen, 

Chausséc-d'Antin, 68. 
Paris, rufl do 

(4146) 

mmi SUE SAIM-AIÏOIIE. 
Etude de M* Ch.. BOUDIN, avoué à Paris, rue de 

la Corderie-Si-liouoré, 4. 

djudicalion sur surenchèr 

tiec à Paris, le 13 mars 1851 

D'une .MAISON sise à Pari; 
215 et 217. 

Mise à prix : 

S'adresser pour les renseignemens 

1° A }A' BOUDIN, avoué poursuivant ; 

2° A M" Dervaux, Chagot, Lorget et Mercier 

MAISON EUE DBS T01IRIELLES. 
Etude de M e GLA'NDAZ, avoué à Paris, rue Nouve-

des-Petits-Champs, 87. 

Vente sur licitation et par suite de baisse de 
mise à prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, le samedi 8 mars 

1851, deux heures de relevée, 

D'une grande MAISON et dépendances, sise à Pa-

ris, rue des Tournelles, 47 nouveau (ancien 51), et 
boulevard Beaumarchais, 81. 

Produit brut : 7,920 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

Contenance : 1,637 mètres 62 centimètres. 

S'adresser pour les renseignemens : 

•1° Audit M c GLANDAZ, avoué poursuivant; 

2° A M e Yarin, avoué à Paris, rue Montmartre, 
139; 

3° A M" Aclocque, notaire à Paris, rue Mont 

martre, 148. (4138) 

1MS0I RUE D'HAJJTEYILLE. 
Etude de M« Jules BOURSIER, avoué à Paris, 

rue Saint-Marc, 17. 

Vente sur baisse de mise à prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance do la Seine, séant au Palais 

de-Juslice à Paris, local et issue de lai" chambre 

dudit Tribunal, deux heures de relevée, 

D'une MAISON, constructions ct dépendances, 

ensemble différens objets mobiliers propres à la 

construction de ladite maison se trouvant sur les 

lieux, ct qui sont immeubles par destination, sises 
à Paris, rue d'IIauteville, 36. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 12 mars 
1851. 

N. B. U est fait ici observer que, par jugement 

du 6 février 1851, les anciens vendeurs se sont 
désistés de toute action résolutoire. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeiis : 

1° A 1P BOURSIER, avoué poursuivant la vente 

demeurant à Paris, rue Saint-Marc, 17; 

2" A M' Lcfébure de Saint- Màur, avoué présont 

à la vente, demeurant à Paris, rue Nauve-Saint-
Enstache, 45 ; 

3° A M
e
 Lefaure, avoué présent à la vente, de 

ineurant à Paris, rue Nve-des-Petits-Champs, 76. 

(4185) 

au Palais-de-Ju; 

rue Saint-Antoine, 

70,039 fr. 

délivré une carte d'admission nominative et per-

sonnelle : 1° aux actionnaires qui, avant le 13 

mars, auront déposé à l'administration, rue d'An-

Mu, 14, quarante actions an porteur ou plus; 2" 

aux actionnaires propriétaires depuis quinze jours 

de vingt actions nominatives au moins, et qui les 

auront présentées à l'administration lc 22 mars 

au plus tard. 

Les titulaires d'actions nominatives peuvent se] 

faire représenter par des mandataires munis de 

pouvoirs, pourvu que les mandataires soient eux-

mêmes actionnaires ct membres de l'assemblée 

(article 42 des statuts). (5084) 

Dépôt général, rue St-!loiioré, 274 

et dans les h. pharm.— Consultatious'nïj^ 
les jours.— Traitement par eorresponda^'H 

RHUMES, MAL DE {fi? 
luemens. irritations, miéria . ' 

avoués présens à la vente. 186) 

CHA2SBSE3 ET ÛTUSSS ES ZttOXAXMBS. 

T) m BSPARTE VISBtX 
Ï.A SEIÎffE. 

EE 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M" Casimir NOËL et DE-
LAPALME, 

Le mardi 1 1 mars 1851, à midi, 

Des TERRAINS provenant de l'ancienne prison 

de la Force, à Paris, et de trois MAISONS y réu-
nies, 

A la requête de M. le préfet de la Seine, agissam 

au nom du département. 

Ces terrains sont divisés en treize lots, dont les 

8e et 9° sont réservés. 

S'adresser pour voir 

chères : 

A IP Casimir NOËL, 

Paix, 17. 

le plan et le cahier d'en 

notaire à Paris, rue do la 

(1155)* 

MAISOH BE CAMPASSE A THIAIS 
(SEINE). 

Adjudication eu l'étude do M" MICHEL, notaire 

à Choisy-le-Roi (Seine), le dimanche 10 mars 1851, 

à midi, 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE sise à Thiais 

(Seine), avenue de Paris, 1, avec jardin à la suite 

et jouissance d'un parterre sur ladite avenue. 

Cette maison est au centre du pays, à proximité 

delà première station du chemin de fer d'Orléans, 

de la Seine et du bureau des voilures. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser sur les lieux, ct audit M" MICHEL, 

notaire. (4171) * 

Enrouemens, irritations, guéris p
ar Ull

"P, 

SUC DE RÉGLISSE PUR ET PARFUMÉ 1 i*'" 

1^* 

irritations, guéris 

SE PUR ET PARFUM 

Américains, rue St-'Hdnoré, 147. 

II. LES ACTÏOSHÀIRES 
de la Cinn-

pagnfâ 

«les E?o.n <2ei*ic& et Forges «3e -la S.osrc 

et '«2e FArtaècIie sont prévenus qu'une assem-

blée générale extraordinaire aura lieu à Lyon, 

hôtel de Provence, place de la Charité, mardi 18 

mars 1831, à onze heures du matin. 

Ils sont invités à vouloir bien s'y rendre, ou à 

s'y faire représenter conformément aux statuts. 

(5088) * 

ISÏILLEI D'ESCARGOT» 
approuvées par tous ceux qui en font

 Ba
„', f 

boite. Chez A. LASNIER , inventeur, r. llarnl " 
à l'entresol ; denôt. r. Tarniw» «à 

DE 

A 39 c. la B»' 

A 45 c. la m 
A 50 c. la b"' 

TRES BÛK 
BORDEAUX ET DE POUR 

110 fr. la pièce, -

FJSS 

PAÏÏTTS
1
 Guérison radicale en 8 j. ; ■ 

uUtl A i il. frictions. —- Méthode du D li 

On paie après guérisou, rue balayette, -H. (\f 

10 fr. le pot, 5 fr. le 1/2. Consult. do midi ifj 

OGNE 

- 50 c. le litre. 
130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 

150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 

Vins supérieurs à 60 et 75 e. la bouteille; 173 et 

203 fr. la pièce. ' 

Vins fins de 1 fr. à 6 IV. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICIIER, 22. (5005) 

i * tPVi 

IÂEÛ1 RUE DE LA FEHÏÏÛ1ÎBERIE 
Étude de Sr BELLAND, avoué à Paris, rue du 

Pont-de-Lodi, 5. 

Adjudication, le samedi 15 mars 1851, au Pa-

lais-do- Justice à Paris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Ferron-

nerie, 15. 

Produit brut : 2,650 IV. » .c. 

Charges : 355 fr. 75 

Produit net : 2,29-4 fr. » c. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M e BELLANT, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue du Pont-de-Lodi, 5; 

2" A M" Cullérièr, avoué, demeurant à Paris, ru: 

de Ilarlay-du-Palais, 20 ; 

tâiïfxïft et nc , <le Su ,inos ' i1 rK,ro sur 
utI&IJu&U une seule enchère, le 9 mars, a 

Brie-Comtc-Roberî, dev. M' s DELOISON, noti àRrie, 

et Preschez, no t. à Paris. Mise à prix : 05,000 fr. 

(4187) * 

v ■■r.v. :• L-.-I v^u- . . ! .~- . 

COI] i f Ml fih mmm DE 

DE ioi !£aEin À mm. 
ysTi IÎ 

lis fi 

Le conseil d'administration de la Compagnie du 

chemin de fer do Montereau ii'Troyes a l'honneur 

d'informer MM les actionnaires qu'eu exécution de 

l'article 45 des sta.uts, l'assemblée générale an-

nuelle est convoquée pour le jeudi 27 mars 1851, 

à trois heures et demie de relevée, dans les salons 

de M. Meunier-Lemardelay, rue Richelieu, 100, à 

Paris. 

Conformément à l'article 41 des statuts, il sera 

nu ES BTFARIKES *e GROULT j 
Médaille d'argent à l'Exposition de 1849. 

FARINE, DF. CHÂTAIGNES pour purée à la minute, 

1 f. 50 le 1/2 kit.—RIZ-JULIENNE , nouv. potage, 80 c. 

TAPIOCA au CACAO pour déjeuners, 2 f. le 1/2 kil. 

FAIIINES de Pois, de Lentilles, de Haricots pour 

potages et purées à la minute et pour ajouter aux 

soupes maigres, 60 c. le 1/2 kil. 

TAPIOCA-GROULT, Sagou, Pâtes d'Italie, Nouilles 

d'Alsace, Café de Glands, Gluten Féron, etc. 

Chez GROULT j'', passage des Panoramas, 3; ri 

tSo-Appolino, 16, et chez les principaux épiciers. 

(1973) 

24 ,000 FR. «s BEGOWSE. 
L'académie de médecine a expérimenté longue-

ment et minutieusement les Biscuits dépuratifs du 

D' Oliivier, dont l'action spécifique est de guérir 

sans récidive les maladies secrètes et les affections, 

de la peau, f-t Des épreuves de quatre ans ont été 

laites à l'hospice du Midi de Paris par cinq com-

missions spéciales de cette Académie, et les résultats 

ont été si' favorables, qu'il a été voté à l'unanimité 

une récompense de -24,000 fr. au D Oliivier. 

Ce témoignage authentique sans autre exemple 

l'autorisation spéciale du Gouvernement, l'appro 

bation do 1 Académie de Médecine, sont des titres à 

la confiance publique, et distinguent cette utile pré 

punition des nombreuses spécialités journellement 

offertes au publie. —■ Traitement moyen, 100 

300 biscuits; dose journalière, 3 à 8. — Les bis 

cuits ne se vendent qu'en flacons et 1/2 flacons 

scellés dn cachet ct de la signature Oliivier, au prix 
de 5 et 10 fr. 

(SOIS 

ft Crampes, Foulures, Courbatures guéries ta 

baume Nerval. Bugcaud, ph.,5, r. Cherchc-Mijj' 

' (5069)" 

IUI 

wig TANNIN, 3 fr. — ROI :, Sfr.îï, 

Jlî bourg Saint-Denis, 9 (4987 

Aj»i»ro«v«>eN par l'Ai-aaemie 

«le îïédedjsc. 

D'après le rapport fait à l'Acnclémie,f I 
préparation est la seule dans laquelle le tiiivï; 

nate ferreux soit inaltérable. Aussi les mSt-|" 
cins lui donnent-ils la ja-éKrence. dans U^skl 
eus où les ferrugineux doivenljflrc <pÀpkjisj 

Chaque fla««n est sceRé «a deîixbouiy / //,!/ 

p.!rfec»chetVAI.IEl iarai»et I ('/} 
sarlïllîKlielulpatured-aniteey Jt H/V^jj 

El dans toutis les y Mes delà Frttncc cdle TZtromr 

Pour les demandes en gros s'adresser, Kue JÂCosll 

5 FR. LS FIACOS. — t FR. 50 I.K DEMI- FLAiJIJ. 

Les Pilules de VAI.I.ET S cniploicui pn» 

cipalemeut pour guérir les paies cwilfmt,' 

les pertes blanches el pour f'ortiiîoi' les 

tempéraments faibles. 

Inventeur Jn DENTS OSANORES, uni trotbrt »' ¥J 
âateor dn Dictionnaire des Sciences dmtairts et di li«r*'" 
du Dentiste, etc., reçaet par l'Académie de aédeelne. 

270, RUE SAINT-H0N0RÉ. 

De J. I". I .AHOZK .pli. r. Nïe-dcs-l'etiwA*?'!'* _ 
Il enlève les causes prédisposantes aajemaiao 'OJJ^ 

ses et autres, guérit les gastrites, gasiraiw*- * ^ 

crampes d'estomac, spasiues, syncopes.^—^j^y^f 
Prix du fiaooa ,'3 fr. Dépôt dans chaque', 

I^a pai»Uea(Ioa légale de» Acte» de Société est obligatoire , pour l'année 1851, dan» la OAKEII'II DES ÏRIBUSAW*, JLB et le JOURNAL. CENTRAL. R'AFFIEMB»* 

Ventes inubllléri'». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude de'M" Auguste JEAN, huissier 
rue Montmartre, 76. 

Ea une maison rue Neuve-Saint. 
Jean, 2. 

Le i" mars 1851, à midi. 
Consistant en comploir en chêne, 

chaises, pupitres, etc. Au cpl. (4i 83) 

SOCIETES. 

D'un acte passé devant M" Jean. 
Baptiste-Eugène Thiac el son collè-
gue, notaires à Paris, le dix-neuf fé 
vrier mil nuit cent cinmiunle-un, 
enregislré à Paris, 12» bureau,1 le 
vingt du même mois, folio i55

x
vcr-

so, case 5, par lllaire qui a per-yu 
cinq francs eiiniuante centimes pour 
lotis droits, 

Contenant les condilions de laso-
ciélé entre : 

1- M. Nicolas-Frédéric HEBERT, 
fabrieunl de châles, chevalier de là 
I/tgion-d'Honneur, demeurant à Pa-
ris, rue du Mail, là: 

2» M. Emile-Frédéric HEBERT,! ra-
vaillant chez M. son père, demeurant 
avec lui à Paris, rue du Mail, 13 ; 

Il a été littéralement exlrait ce qui 

suit : 
Article i". 

Formation de la société, son siège, 
sa durée, sa raison sociale. 

Il est fermé entre .MM. iléhert père 
ct (ils une soeîelé en nom collectif 
peur la fabricalicti et la vente des 
châles en cachemire. 

Son siège esl lixé à Paris, rue du 
Mail, 13. 

Sa durée sera de quatre années, 
courir du premier .janvier mil huit 
cent cinquanlc-un jusqu'au trente-
un décembre mil Uuil cent cinquan-

te-quatre. 
La raison sociale sera Vrédéric 

HEBERT et fil». 
Art. 2. 

Le fonds social est provisoirement 
lixé a cent trente-six mille francs ; 
il pourra èlre progressivement por-
té à. deux cent mille france. 

M. Hébert père apporte à la so-
ciélé : 

i" Son fonds de commerce, com-
prenant les dessins, le mobilier, les 
uslensiles de fabrique et de vente, 
le droit à la jouissance deslieuxoù 
il s'exploite, le tout d'une valeur, 
d'après l'eslimalion amiahle l'aile 
entre tes parties, de trente-cinq 
mille francs, ci. . . . 35,000 fr 

2° Soixante-cinq mille 
francs en espèces, créan-
ces de commerce, inaliè-
res premières, marchan-
dises fabriquées, le lout 
conformément à l'inven-
taire dressé conlradicloi-
rement cnlréles parties, 

ci . . 65,900 

Ensemble. . . 100,000 fr. 

M. Hébert fils apporte à 
la société : 

Une somme de Irente-
»l\ mille francs en espè-
ces qu'il a déjà versée 
dans la caisse sociale. . 30,000 

Tolal. . . . 136,000 fr. 

Toutefois la mise sociale de M. Hé 
herl lils pourra s/élever jusqu'à cent 
mille francs, soit au moyen de la 
retenue obligatoire pour lui delà lo 
lalilo des henéllées qui lui appar-
tiendront ei qui augmenteront ainsi 
successivement sa mise, soit ai 
moyen du versement par M. lloherl 
lils' de ta somme nécessaire pour 
compléter lesdils cent mille francs; 
mais ce dernier mode ne sera que 
facultatif pour M. Hébert fils. 

Art. 3. 
Gestion et administration, signa-

ture sociale; ' 
La société sera gérée el adminis-

trée par les deux associés conjointe-
ment. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale; mais il n'on pourra 
faire usage que pour les affaires de 
la société, à peine de nullité, lanl à 
l'égard des tiers qu'à l'égard de son 
coassocié. 

Pour faire publier ledit acte par-
tout où besoin sera, tout pouvoir a 
été donné au pot-leur d'un exlrait. 

Extrait par Al" Thiac, notaire, 
soussigné, sur la minute dudit acte 
élant en sa possession . (3057) 

D'une sentence arbitrale rendue 
par M" Victor Dillais, agréé, et Pe-
til-Bergonz, avoué, demeurant lous 
deux à'Paris, le quinze février mil 
huit cent cinquante-un, tiliment en-
regisirée, déposée ct revêtue d'or-
donnance d'exequatur, entre M. LE-
LOGEA1S, banquier, demeurant 
Condé-sur-N'oiranll foalvados), cl 
M. Edouard HALlNIiÙURG, ancien 
gérant du journal le Pouvoir, de-
meurant à Paris, vue Geoffrov-Ma 
rie, 9, 

H appert : 
Que la société, formée le Ireizc 

juillet mil luiii cent citiouanle 
par acte reçu Baudier el son col 
lègue, notaires à Paris, ledit jour dû-
ment enregistré, enlre M. Ilalin-
Dourg et les commanditaires dési 
gnés audit acte, pour la publication 
du journal ayant lilre le Pouvoir 
élé dissoule à partir dudit |our 
quinze lévrier mil huit cent Vin-
i iiante-un, el que M. Fraukin, «ref-
iler au Tribunal civil dt! la Seine, ti 

élé nommé liquidateur de ladite so-
ciété, avec les pouvoirs nue compor-
te celle qualité. 

Pour extrait : 

Signé : Ainédé LuiEBviiK, agréé, 
rue Vivienne, 31. (3058) 

mm& m COMHCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
.raluiiement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 20 FÉVRIER 1851, qui 
déclarent lu fatUUe ouverte et eu 
fi rent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUPONCHEL (Auguste-
Louis), fab. de pelils bronzes, rue 
du Temple, 71; nomme M. Mouton 
juge-commissaire, el M. .Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N" 
9801 du gr.); 

Des sieurs BIRON cl. BERTHEEE 
MY (Etienne et ISapliste), associe--
mds de charbon, quai Valmy, 69; 
nomma M. Lunglois juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue Thévenol, 
10, svndic provisoire (\*° 9802 du 

Sr.); " 

De la dame FAIIUN (Jcanue-Hé-
loïsePcllier), couturière, rue delà 
Feriiie-dcs-Malhurhis, 37; nomme 
M. Noël juge-commissaire , et M 
Saunier, rue nicher, 20, syndic pro-
visoire (N° 9803 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CllÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, suite des us-

sembUcs des Jaillîtes, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SANDICS. 

Des sieurs BIRON' et IIERTHELE-
MV" (Etienne et Baplislc), nids de 
barbons, quai Valmy, 69, le 3 mars 

à 12 heures (N» 9802 du gr.); 

Du sieur DAYET (Joseph-Aimé), 
nul de vins à Charonne, rue de 
Monlreuil, 1 , ie 5 mars à I heure (N° 
9799 du gr.); 

Du sieur VICAIRE (Louis-André), 
nid de vins à Passy, barrière du 
Banquet, le 5 niai-s à i heure (,\-
u 7<) 3 du gr.); 

J»o«r assister A l'assemblée dans la-
quelle 11. le jur/c-commissaire doit les 
consulter, (Mil fur la composition de 
l'ètttt des créanciers présumés que sur 
1 1 nomination de nouveaux sijndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effcls 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
niettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉllIFICAT. ET, AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUI BELER (Elysée), nid 
le laines, rue Rambiiteau, 10, le 5 
mars à 1 licure, (X" 9733 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leun 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillealion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Dusieuf CHARLIER (Jean-Pierre), 
enlrep. depuils, au Pelil-Monlrou-
ge, avenue de la Santé, 50, le 5 mars 
a 9 heures (N» 9077 du gr.); 

Pour- entendre le rapport des syr-
diçs sur l'état de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre declun e 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être itmnediutenient eomultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PI'.ODUCriON DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de finjljours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur pap.er timbre, in-
dicatif des sommes à reclatner, MM. 
les créanciers : 

De la dame LAURENT, mécani-
cienne, rue île Lanery, 20; cuire ica 
mains de M. Gcolfroy, rue il'Argen-
leuil, 41, syndic de la faillite (N 
9773 du gr.); 

Du sieùr LEI-EUVRE (René), épi-
cier, rue des Martvrs, 30; entre les 
mains de M. Hcro'u, fauh. Poisson 
iiière, 14, syndic provisoire (N"9772 
du gr.); 

Du sieur ALEXANDRE, limona-
dier, rue Si-Denis, 278; entre les 
mains de M. Geoffroy, rue d'Areen-
leuil, 41, syndic Se fa faillite (N 
9770 du gr.); 

Du sieur LEGENT (Frauçois-Pier 
je), quincaillier, rue Nationale-SI-
Martin, 7; entre les mains de M. Hë-
tiie. rue Paslourel, 7, syndic de la 
faillile (N» 9756 du gr.); 

"Du siçtii RENAUD ( François), roc\ 
île charbon, a La Chapelle, rue des 
Cpuronpes, n; cuire, les mains de 
M. Pascal, rue Rasse-,l.:-lietnpart, 
48 lus, syndic de la faillite (N° 9742 

I du gr.); 

Du sieur P1GET (Eugène-Claude), 
serrurier, rue de la Réforme, 40; en-
tre les mains de M. Pascal, rue Bas-
se-dti-Rempart, 48 Lis, syndic de 
la faillite (N« 9644 du gr.); 

Du sieur DUR1EUX (Xavier), pèr-
sonnellcmenl, <iirecleur du journal 
le Temps, demeurant rue de Cpa-
bannais, 3; enli'e les mains de M. 
Pascal, rue Rasse-du-Rempart, 18 
WS. syndic de ta faillite (N" 9231 du 

l'our, en conformité de l'artich 492 
de lu loi du 28 mai 183S, (illeprocédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

faillite. En conséquent 

dite dame au meMZ&t 
,Hal où elle était ; V

JI
" 

nienl (N" 9650 du gr-. -

ASSEHUIKES DO « ?f
g 

NEUF HEURES :Ayn«H'
fr

' 

vins, cone. 

synd. - Lenusl» 
délies, vent

 her 
UNE HKUHE U2 : Vf (leroniP^ 

de meubles, retM- f <M 
TROIS HEl-KES : ^tW* 

cl(M. -Fletit . : . 
barlhe, nid de un 8 ' 

néBOci«55<|« 

HOMOLO(;AT;ONS DE COKCOIÎDATS 

ET COXD1TIOXS SOUMAIIIF.S. 

Concordat. PHILY. 

Jugement du 1 1 février 1851, lequel 
en hsmolegifàm le concordai passé 
lei8janv. 1851, enlre le sieur PIIII.V 
(Jules- LovinsKi), enlrep. de iravaux 
publics, à Paris, boulevard Mont-
parnasse, 73, cl ses créanciers, qna-
iilie faillilela cessai ion de paiemens 
dudit sieur l'hily, déclare ce der-
nier non affranchi de celle qualili-
calion et des IhcapnCilôs y alla-
chées. 

Cniiiiiiious joBynaiitBs. 

Remise an sieur PHILY de 88 p. 
100 cl th-s intérêts et frais. 

Les 12 g, îoo non remis payables 

en Irois ans, par fiers, les i* février 
1S52, 1853 et 1854 (N" 816 du gr.). 

HAPPQRT DE FAILLITE. 

Jugeincnl (lus février issi, lequel 
rapporte celui du 25 octobre isso, eu 
ec qu'il déclare la dame. VALI.ADE 

(Reine Gtrardot), enlrep. de lavoir, 
rue de Monli-euil, IL5, eu élal de 

■ \Tt<' 
Du 25 rcvrirr- r ;

 s
s.-rSj 

rue de la ',-,/" 
lllatichclais,

 53
 i&Z 

Mlle de HiTlul^j, ̂  

la Cliaii*ié ' 
52an-^',,i/ 

rue dp 
MlleVtaynau, 

tviils-i liamps- % .,la,' 

5 sans, rue Ne^CTl 
veuve itW,^

D

|^ 
iiieee 

.ollqi.nl j, 

des Lavaiidièt 
58 ans, rue co 
cliaudon, 5, an » 

Fidélité, 8.-
 M " Ji «me 

,1e la Fi.lcbh'. ^tfurf 5,5 
couse, 5îJ'«»;

 m
\>,SfM 

» ans, n"'
 hl

: . de l'C'g K 
hcrbo-Jans , '! 'i .riioS,^ 

liouchy, y.Hoù!c^ 

Enregistré à Paris, le Février 1851 , F. 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT11UR1NS, 18. 
Pour légalisation de la signature 

Le maire du 1" arro, 
ndisseaie 


